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        La notion de mondialisation, apparue dans les années 1980, a connu un succès fulgurant, servant bientôt à regrouper un grand nombre de phénomènes disparates : essor du commerce international, des investissements internationaux, des pays émergents, des délocalisations, d’une société civile globale, des migrations internationales, etc. La conjonction de trois facteurs a expliqué un tel succès : géopolitique avec la chute du mur de Berlin et l’ouverture concomitante des marchés de l’Est, économique avec l’internationalisation des marchés financiers, et technologique avec la montée en puissance du satellite et d’Internet [Kellner, 2002] [*]. Mais la notion a été surtout abordée, que ce soit dans le sens commun, les cadrages médiatiques et politiques, ou les essais d’intellectuels, sous l’angle privilégié de l’économie, en particulier de la compétition interétatique sur les marchés mondiaux, des transformations de l’économie mondiale et de sa régulation internationale, du protectionnisme.

      


      
        Or, et cet ouvrage est là pour le rappeler, la mondialisation est un processus multicausal et multidimensionnel, un « syndrome », c’est-à-dire la conjonction d’une myriade de processus, projets et activités divergents, articulant des flux transnationaux variés, qui ne sont pas seulement financiers ou économiques [Mittelman, 2000]. À ce titre, les sciences sociales se sont également saisies de la notion de mondialisation. Cet ouvrage s’assigne pour objectif de décrire comment elles ont procédé, en se concentrant sur la sociologie et les courants des disciplines qui lui sont les plus proches : anthropologie, sociologie politique, histoire et géographie sociales. Chacune d’elles l’a fait à partir de ses objets privilégiés : ainsi, si l’économie s’est focalisée sur les marchés, les multinationales, les banques, les entreprises et la nouvelle économie, la science politique a traité des institutions internationales, des ONG, de la société civile globale et des métamorphoses de l’État-nation ; la géographie, des reconfigurations spatiales, urbaines et locales ; la sociologie, de la notion de modernité, des classes sociales et des migrations ; l’histoire, de la longue durée des circulations de biens et d’individus ; l’anthropologie, des mass media, des nouvelles technologies, de la consommation et de la culture.

      


      
        Une définition classiquement reprise par les chercheurs en sciences sociales évoque une interconnexion croissante à l’échelle mondiale [Held et McGrew, 2000] : de fait, les sciences sociales se sont focalisées sur les acteurs, les lieux, les objets et les dispositifs de circulations transnationales. C’est cette dimension de la mondialisation qui est présentée ici. Cet ouvrage est donc destiné à la fois aux chercheurs et étudiants en sciences sociales, dans un contexte où les enquêtes impliquant de comprendre la définition d’un objet ou d’un terrain transnational se multiplient, et à un public curieux de savoir comment définir et critiquer cette notion de mondialisation. Il propose une vue d’ensemble et non pas, comme souvent sur cette question, une approche éparpillée, domaine par domaine. On trouvera donc dans ce livre beaucoup de références, l’enjeu crucial étant d’orienter le lecteur dans une bibliographie qui pourrait sinon sembler massive et touffue. Celles-ci s’organisent autour du résumé des grandes théories classiques de la mondialisation des années 1990, et des principales orientations de recherche et principaux apports empiriques actuels, tout en croisant littératures anglo-saxonne (son importation en France a été incomplète, malgré les nombreux digests en anglais existants [Featherstone, Lash et Robertson, 1995 ; Inda et Ronaldo, 2002 ; Robertson et White, 2003 ; Ritzer, 2007 ; Bisley, 2007 ; Robertson et Scholte, 2007 ; Lechner et Boli, 2012 ; Steger, 2010 ; Turner, 2011]) et française (pour l’instant surtout sous la forme d’ouvrages collectifs et de synthèses disciplinaires — anthropologique [Abélès, 2008], historique [Beaujard, Berger et Norel, 2009], géographique [Lévy, 2008], politiste [Laroche, 2003], etc.). La collection « Repères » couvre déjà quelques thèmes dont il sera ici moins question, en particulier tout ce qui a trait à la gouvernance (autour des questions de géopolitique, d’environnement, de sécurité et de criminalité) [Graz, 2010], aux classes sociales [Wagner, 2007], à la diversité culturelle [Mattelart, 2007] et à l’anthropologie de la culture [Warnier, 2008].

      


      
        Sur la mondialisation, l’écueil a souvent été la production d’un discours mou, dont rend bien compte l’expression « babillage global » de la sociologue Janet Abu-Lughod pour dénoncer l’absence d’empiricité et de rigueur [Abu-Lughod, 1991]. C’est pourquoi cet ouvrage s’articule autour de cinq grandes perspectives sur la mondialisation, en soulignant la dimension opératoire analytiquement, mais aussi performative de la notion :

      


      
        1) plutôt que de s’interroger sur les causes de la mondialisation, comme si elle était un phénomène univoque, on retrace les origines du terme et du discours de la mondialisation. Né dans le monde de la finance et des multinationales, investi par l’idéologie et la politique, il a été rapidement importé, mais sur un mode spécifique, par les sciences sociales. C’est une sociologie du discours de la mondialisation, de sa genèse à ses reformulations que propose le premier chapitre ;

      


      
        2) il y a ensuite une mauvaise question sur la datation de la mondialisation — dont les réponses sont pléthoriques et contradictoires. La raison en est sans doute qu’un des traits caractéristiques de la mondialisation est de mobiliser la notion de temporalité, à travers les notions de compression espace-temps, de modernité, de flexibilité, etc. Le chapitre II propose une mise en perspective historique et aborde en particulier l’articulation entre État et mondialisation qui exacerbe cette problématique ;

      


      
        3) comment cartographier la mondialisation ? L’enjeu est peut-être moins pour les sciences sociales d’accumuler les cartes et davantage de comprendre quelles représentations spatiales sont mobilisées. Deux grandes visions, l’une en termes de flux transnationaux et l’autre d’ancrage local, s’opposent, mais on peut les articuler à travers les deux notions d’échelles et de ville globale (chapitre III) ;

      


      
        4) la mondialisation signale-t-elle l’avènement de ce cosmopolitisme dont rêvaient les philosophes des Lumières ? Elle doit plutôt être analysée comme un accès différentiel à la mobilité transnationale, inégalement réparti dans l’espace social et sur lequel les contextes domestiques continuent de peser (chapitre IV) ;

      


      
        5) la grande opposition homogénéisation/diversification peut se reformuler à travers l’analyse des circulations culturelles et des modèles à travers lesquels les saisir : impérialisme versus hybridation ; théorie de l’import/export et d’un système culturel mondial hiérarchisé ; diffusion d’une culture politique mondiale (chapitre V).


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [*] Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.
        

      

    
  

   


  

  I. Itinéraire d’une notion


  
    

  


  
    
      Le terme « mondialisation » a connu une montée en puissance et un âge d'or dans les années 1990. Il a été au centre de deux grands discours, l'un néolibéral, l'autre altermondialiste. Après que cette notion a été importée dans le champ académique, elle a donné lieu à un grand nombre de définitions concurrentes qui ont permis non pas de mettre en place un nouveau champ disciplinaire, mais de favoriser un dialogue interdisciplinaire et de proposer de nouvelles méthodes d'investigation.

    

  

  
    L'émergence d'une notion


    
      Si la mondialisation a une histoire, c'est d'abord celle de sa soudaine apparition, comme notion, à la fin des années 1980 ; de son essor fulgurant pendant toutes les années 1990 ; et de sa diffusion spécifique, à partir de la sphère financière et économique anglo-saxonne, à l'ensemble des autres sphères sociales et au reste du monde, qui ont été beaucoup plus critiques.

    


    
      L'essor du terme globalization


      
        Il existe diverses hypothèses à propos de la première occurrence du terme globalization. L'Oxford English Dictionary le fait remonter à une obscure publication de 1930 appelée Toward a New Education. Le terme apparaîtrait dans The Economist en 1959 à propos de quotas italiens. Le dictionnaire Merriam-Webster, en 1961, le définit vaguement comme « ce qui rend mondial en termes d'extension ou de diffusion » [Waters, 1995]. L'essentiel est plus dans l'engouement fulgurant autour du terme à partir des années  1990. Dans les articles de presse archivés par Factiva et recensant quelque 8 000 publications, le terme passe d'une occurrence dans un document administratif de la CEE en 1979 et de deux occurrences en 1981 à presque 60 000 en 2001 (voir graphique  1).

      


      
        
           - Graphique  1. Articles de presse américains mentionnant le terme globalization entre 1985 et 2010[image: Tableau 1 ]
        


        


        
          Source  : Chanda [2007].�
        

      


      
        
          

        


        Un des premiers articles à avoir mis l'accent sur la notion est « The globalization of markets », publié par Ted Levitt [1983] dans la Harvard Business Review. Il y prédisait l'homogénéisation des besoins mondiaux et l'avènement d'un marché mondial unique, et donc la constitution d'entreprises ayant une approche globale du marché, qui rendraient les multinationales traditionnelles obsolètes. L'article a eu un fort retentissement, conduisant le Financial Times à titrer en 1984 sur la mondialisation. À partir d'une ethnographie de la sphère financière new-yorkaise fondée sur un an d'observation participante dans une banque d'investissement et une centaine d'entretiens entre 1997 et 2000, Karen Ho [2005] a montré comment le terme global s'est mis brusquement à imprégner complètement le discours entrepreneurial, depuis les stratégies de recrutement dans les plus prestigieuses universités jusqu'au quotidien des professionnels. Elle a observé comment les différentes directions ont été renommées : GIM pour « Global Investment Management », GIB pour « Global Investment Banking », etc. Les banques d'investissement voulaient ainsi prouver à leurs clients qu'elles étaient effectivement en quête des meilleures opportunités « globales ». D'où un « syndrome du bureau vide » : les banques ouvraient des bureaux à l'étranger sur les marchés jugés décisifs afin d'en dresser la liste pour leurs clients... tout en les laissant souvent vides. Seules New York, Londres et Tokyo continuaient de concentrer leur attention.

      


      
        Dans ces mêmes années 1990, les slogans publicitaires des grandes entreprises de médias témoignaient de la même obsession : « The world is our audience », se targuait Times Warner, tandis que Sony lançait  : « Think globally, act locally. » Un peu plus tard, au début des années 2000, HSBC se vantait d'être « the world's local bank ». Ces slogans ont correspondu à une restructuration des agences de publicité dans les années 1980 : concentration à New York et participations croisées entre entreprises américaines, japonaises et britanniques. Ce fut l'époque des premières grandes campagnes transnationales : British Airways en 1985 dans quarante-six pays en trente-quatre langues différentes, Coca-Cola en 1992, Benetton, etc. [Leslie,  1995].

      

    

    
      La diffusion du terme depuis la finance et les États-Unis


      
        Deux chercheurs américains ont analysé l'émergence du terme globalization à partir des articles de presse américains de la base de données Dow Jones (qui inclut le New York Times, le Washington Post et le Wall Street Journal). On observe une première petite augmentation de 1985 à 1987, date à laquelle 5 % des articles y font alors référence. Le terme plafonne ensuite jusqu'en 1995, avant d'exploser, passant à 20 % à la fin des années 1990. Ces fluctuations correspondent au coup d'arrêt du krach boursier de 1987 et au coup d'accélérateur de la création de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en 1995, moment où la Banque mondiale ou l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) reprennent le terme.

      


      
        De 1984, au lendemain de la déréglementation historique des marchés financiers, à la crise financière de 1987, la moitié des entreprises qui mentionnent la mondialisation dans leurs dossiers de presse relèvent du secteur financier. Elles ne représentent plus qu'un quart du total après 1995, rattrapées par les secteurs industriel, technologique et des biens de consommation courants. Venu du secteur financier, le terme « mondialisation » s'est diffusé à l'ensemble de l'économie. De même, de 1984 à 1987, trois quarts des articles de journaux mentionnant la notion de mondialisation relèvent de la rubrique financière. Ils ne représentent plus qu'un quart du total entre 1995 et 1998. Entre-temps, le terme « mondialisation » s'est diffusé de la finance aux news, aux éditoriaux et à l'ensemble des autres rubriques. Mais, alors que dossiers de presse et articles étaient plutôt « neutres » en début de période, la couverture des dossiers de presse (des entreprises) devient de plus en plus positive, celle des articles (de journaux) devenant de plus en plus négative [Fiss et Hirsch,  2005].

      


      
        La France connaît une évolution similaire. Une des premières occurrences du terme « mondialisation » a lieu dans un article du Monde de 1964, « Vers la mondialisation des échanges ? » à propos du General Agreement on Tariffs and Trade (GATT). Le Grand Robert, dans son édition de 1982, date l'apparition du mot de 1955. Le terme connaît un essor spectaculaire dans les articles du Monde à partir de 1995 (voir graphique  2).

      


      
        
           - Graphique  2. Le terme « mondialisation » dans les articles du Monde[image: Tableau 2 ]
        


        


        
          Source  : Lévy [2008].�
        

      


      
        
          

        


        Les programmes de lycée suivent : l'analyse du monde comme « système » au début des années 1990 laisse place à la notion d'« espace mondial » à partir de 1995 – même si les sujets sur la mondialisation ne tombent pas encore au baccalauréat [Lévy, 2008].

      

    

    
      Déclin de l'usage du terme


      
        Après avoir connu son apogée à la fin des années 1990, l'usage du terme a relativement reflué, aussi bien aux États-Unis (de 50 000 articles à 40 000 par an dans Factiva) qu'en France. Parallèlement, le nombre des articles dans Factiva sur l'altermondialisme a grimpé jusqu'à 9 000 au début des années 2000 avant de retomber à moins de 2 000 articles en 2005. C'est le terme « délocalisation » qui décolle alors, doublant en cinq ans et atteignant 100 000 articles au milieu des années 2000 [Chanda, 2007]. Le terme « mondialisation » même suscite d'ailleurs l'hostilité : pour la moitié des Français en 2011, la mondialisation était un danger, selon TNS Sofres. Selon le Financial Times en 2007, seul un cinquième des Français, des Italiens, des Espagnols et même des Américains et des Britanniques en avaient une opinion positive.

      


      
        En 2005, un professeur britannique de relations internationales, Justin Rosenberg [2005], publiait un article intitulé « Globalisation theory  : a post mortem », où il expliquait que la mondialisation était le Zeitgeist des années 1990 et que l'« âge de la mondialisation » était achevé. Parce qu'elle était purement géographique sans être véritablement explicative, la notion de « mondialisation » s'était selon lui périmée après la période de la libéralisation financière et la chute de l'Union soviétique à laquelle elle était historiquement associée.

      

    
  

  
    La mobilisation idéologique du terme « mondialisation »


    
      La « toison d'or » de l'idéologie globaliste


      
        Pour opérer ce passage du terme « mondialisation » de la sphère économique au discours de sens commun, le rôle de certains passeurs a été déterminant – le plus célèbre d'entre eux étant le journaliste Thomas Friedman, diplômé d'Oxford, spécialiste du Moyen-Orient, longtemps correspondant à l'étranger, au Liban et en Israël, et désormais éditorialiste au New York Times. En deux livres, The Lexus and the Olive Tree [1999], puis The World is Flat [2005], il a exposé l'essentiel de la vulgate sur la mondialisation.

      


      
        Friedman défend l'idée d'un aplatissement du monde lié à la mise en relation directe des individus par le biais de dix facteurs clés : 1)  la chute du mur de Berlin ; 2)  le lancement de Microsoft Windows  3.0 en 1992 ; 3)  Internet ; 4)  l'essor des logiciels libres et du Web  2.0 type Wikipedia ou blogging ; 5)  les délocalisations ; 6)  le processus d'offshoring ; 7)  la constitution de circuits mondiaux d'approvisionnement, du type Wal-Mart ; 8)  la constitution de circuits mondiaux de distribution, du type UPS ; 9)  la constitution de réseaux mondiaux de production d'information, de savoir et de culture ; 10)  le développement des technologies de l'information et de la communication (messagerie instantanée, partage de fichiers, appels longue distance par Internet, vidéoconférence, wifi, etc.) [Friedman, 2005]. Il fait débuter la mondialisation contemporaine avec la chute du mur de Berlin et la baisse des coûts de télécommunications, et l'associe au triomphe du libéralisme et de l'économie marchande sur l'économie planifiée, et à la domination de la culture américaine. Dans cette nouvelle ère post-guerre froide, où les considérations géopolitiques auraient été remplacées par une compétition pour la vitesse, la tension majeure résiderait entre l'attachement à la tradition (l'« olivier ») et la modernisation (la « Lexus », vendue par Toyota dans le monde entier). Friedman affirme l'existence d'une « toison d'or » de la mondialisation : une série de politiques économiques auxquelles tous les pays sont amenés à se conformer pour s'adapter au modèle dominant de l'économie de marché [Friedman, 1999].

      


      
        De nombreux journalistes économiques et chercheurs se sont faits les défenseurs d'une telle position dite « globaliste », combinant aussi bien informatisation, flexibilisation, régionalisation que néolibéralisme [Bisley, 2007]. Le politiste australien Manfred Steger [2002] y voit six présupposés : 1)  la mondialisation signifierait la libéralisation et l'intégration globale des marchés ; 2)  elle serait un mécanisme irréversible et inévitable ; 3)  personne ne la contrôlerait, les marchés s'autoréguleraient ; 4)  elle bénéficierait à tous, mais seulement à long terme ; 5)  elle aiderait à propager la démocratie dans le monde en même temps que le libre commerce et l'économie marchande ; 6)  elle nécessiterait une guerre contre le terrorisme.

      


      
        Les hypothèses « globalistes » ont été critiquées par des chercheurs dont la position a été qualifiée de « sceptique », illustrée notamment par l'ouvrage de deux Britanniques, le sociologue Paul Hirst et l'économiste Grahame Thompson [1999]. Pour eux, la mondialisation est un mythe économique : l'internationalisation de l'économie n'est pas récente, mais a déjà été connue historiquement ; les multinationales qui sont censées incarner la mondialisation de l'économie sont rares en réalité ; le capital qui est censé être désormais global continue pourtant de se concentrer dans les pays développés, de même que la majeure partie des échanges commerciaux, les investissements et les flux financiers ; et les marchés qui sont censés s'affranchir du contrôle des États continuent en fait d'être régulés et contrôlés.

      

    

    
      La critique d'un discours socialement et politiquement situé


      
        Pour Neil Fligstein [1997], tenant d'une position « sceptique », la mondialisation recouvre une rhétorique appuyée sur deux idées clés : désindustrialisation et inégalités croissantes. Cette rhétorique renvoie à l'impuissance de gouvernements pris au piège entre augmentation de la demande de services publics (à cause de la montée du chômage et de la détérioration des bas salaires) et impossibilité de recourir aux instruments fiscaux (risque de délocalisation) ou budgétaires (risque de baisse de la monnaie nationale sur les marchés financiers). Pourtant, selon Fligstein, l'augmentation des échanges internationaux n'explique qu'un dixième de l'accroissement des inégalités aux États-Unis, et ce sont de mauvais choix technologiques ou budgétaires qui motivent les délocalisations et les attaques des marchés financiers. La mondialisation a conduit malgré tout à justifier idéologiquement l'augmentation des inégalités, de la précarité, des licenciements et la réduction de l'accès aux biens publics comme la santé ou l'éducation. Elle a servi, en mettant l'accent sur la responsabilité individuelle et le marché, et en disqualifiant l'action des gouvernements, à généraliser une conception américaine et néolibérale de l'entreprise en termes de « valeur actionnaire ».

      


      
        Pour la journaliste canadienne Naomi Klein [2007], le programme néolibéral au cœur du discours de la mondialisation, après avoir été conçu autour de Milton Friedman et de l'école de Chicago dans l'après-guerre, a été systématiquement promu comme « traitement de choc » à la faveur de nombreuses crises politiques ou économiques : en Amérique latine lors des divers coups d'État des années 1970, en Europe de l'Est et en Russie après la chute de l'URSS, en Chine après les manifestations de Tian An Men, en Angleterre lors du conflit des Falklands, en Asie lors de la crise asiatique de 1997, ou même encore en Louisiane après le passage de l'ouragan Katrina.

      


      
        De même, pour le sociologue bourdieusien Frédéric Lebaron, « le travail de construction et de légitimation [...] est un élément essentiel du phénomène appelé "mondialisation". Sans cette mobilisation intellectuelle très large, la mondialisation des marchés n'aurait jamais pu acquérir l'apparence de force naturelle et irréversible qu'elle possède aujourd'hui » [Lebaron, 2003, p. 126-127]. Selon lui, le discours sur la mondialisation est le simple habillage discursif d'un programme d'action politique et économique néolibéral : capitalisme de marché, dérégulation, réductions d'impôts, diminution des dépenses de l'État. Moins fondé sur des constats scientifiques que sur des raisonnements de sens commun, il est porté par un certain nombre d'acteurs clés dominants : les détenteurs d'actifs financiers, les médias contrôlés par les firmes multinationales, les cadres dirigeants des multinationales, mais surtout deux groupes clés, les économistes et les politiques, dont l'alliance remonte à l'apparition des grands États centralisés et bureaucratisés : « C'est dans l'espace social situé à l'intersection des fractions dominantes de ces deux groupes que se joue une partie du processus actuel de mondialisation » [2003, p. 13]. Pour lui, le succès de ce programme tient aussi à une résignation collective des classes populaires. Une des principales critiques contre cette thèse porte cependant sur le postulat d'un programme néolibéral cohérent, soutenu solidairement par les élites intellectuelles, financières, économiques et politiques du monde entier (voir chapitre  iv) [Pieterse, 2004].

      

    

    
      Les promoteurs du contre-discours de la mondialisation


      
        Un contre-discours a été porté par les mouvements sociaux transnationaux qui se sont développés dans ces mêmes années 1990 (voir graphique  3).

      


      
        Les Français ont été particulièrement actifs avec la création d'Attac en 1998, dont l'originalité était sa structure horizontale, décentralisée et rhizomatique, contrastant avec les organisations militantes traditionnelles, hiérarchiques et centralisées. En décembre 1997, Ignacio Ramonet, directeur du Monde diplomatique, a suggéré, alors que la crise asiatique faisait rage, la création d'une organisation appelée Action pour une taxe Tobin pour l'aide aux citoyens, autour de l'idée d'une taxe sur les transactions financières. Le journal reçut des milliers de lettres, Attac fut créée en mars 1998 en agrégeant de nombreux syndicats, associations, organisations diverses, journaux et intellectuels, et mit en avant quatre grands thèmes : outre la taxe Tobin, l'annulation des dettes des pays surendettés, la réforme des institutions financières internationales et de nouvelles règles pour le commerce mondial.

      


      
        
           - Graphique  3. Croissance des manifestations altermondialistes[image: Tableau 3 ]
        


        


        
          Source  : Pianta et Zola [2008].�
        

      


      
        
          

        


        La critique de la finance et des organisations internationales ont donc été au cœur de ce contre-discours. Le paradoxe est que ce sont justement des Français, tous anciens hauts fonctionnaires du Trésor socialistes au début des années 1980 sous la présidence de François Mitterrand, qui ont été au cœur de la mondialisation financière : Jacques Delors à la tête de la Commission européenne, Henri Chavranski à la tête de l'OCDE et Michel Camdessus à la tête du FMI à la fin des années 1990. Ce sont eux qui ont codifié (ou tenté de le faire comme au FMI) la mobilité des capitaux dans chacune de ces enceintes, après avoir soutenu en France en 1983 l'éradication progressive des contrôles sur les mouvements de capitaux. Arguant que les contrôles touchaient davantage les classes moyennes que les riches qui trouvaient les moyens d'y échapper, ils ont négocié cette libéralisation contre la promesse allemande d'une union monétaire – troc inscrit dans le traité de Maastricht. Tous trois ont ensuite promu une « mondialisation maîtrisée » contre la libéralisation financière à l'anglo-saxonne [Abdelal, 2007].


        


      


      
        
          Empire et Multitude
        


        Empire, publié par Harvard University Press, a été l'une des bibles du mouvement altermondialiste. Hardt et Negri [2000], les deux auteurs, y évoquent l'apparition d'une nouvelle forme de souveraineté globale, rhizomatique, universelle, décentrée et déterritorialisée. C'est l'« empire », dont l'administration est « fractale » et favorise l'autonomie locale plutôt que le contrôle social par des bureaucraties : « L'identité des peuples est remplacée par la mobilité, la flexibilité et la différenciation perpétuelle de la multitude » [2000, p. 344]. Les impératifs disciplinaires de productivité et les hiérarchies sociales au sein du marché du travail ont été atténués dans le capitalisme contemporain, tandis que les notions de mobilité, flexibilité, hybridité des identités ont été mises en avant. Ce faisant, les individus, dépolitisés, sont devenus le lieu même de l'exercice du pouvoir impérial : agents consommateurs/producteurs actifs, mais sujets politiques passifs. Il existe pourtant un moyen pour la « multitude » de résister à cette emprise impériale en se mobilisant collectivement à l'échelle globale et en s'appuyant sur le droit pour revendiquer une citoyenneté globale, exiger un salaire garanti et un revenu minimum pour tous, ainsi que le libre accès au savoir, à l'information et à la communication. Hardt et Negri appellent à la constitution d'une société civile globale prodémocratique.


        


      

    
  

  
    L'importation par les sciences sociales


    
      Un succès académique


      
        Le terme « mondialisation » a été importé pour la première fois par le sociologue Robertson dans un article de 1985 (voir chapitre  iii). L'importation du terme « mondialisation » a connu un succès académique fulgurant, comme le montre une étude bibliométrique sur les ouvrages et publications traitant de mondialisation à partir des trois principaux catalogues anglo-saxons et de deux bases de données de citations scientifiques (voir graphique  4).

      


      
        Quatre disciplines – l'économie, la géographie, la sociologie et la science politique – ont concentré un tiers des articles sur la mondialisation. Mais les pourcentages proches entre disciplines montrent que toutes ont participé à l'importation de la notion (voir tableau  1 et graphique  5) – à part peut-être l'histoire qui n'apparaît pas en tant que telle dans le classement (voir chapitre  ii).

      


      
        
           - Graphique  4. Croissance du nombre de livres sur la mondialisation dans les trois principaux catalogues anglo-saxons[image: Tableau 4 ]
        


        


        
          Source  : Liu, Hong et Liu [2012].�
        


        
          

        

      


      
        
           - Tableau 1. Classement des disciplines en fonction de leurs publications sur la mondialisation[image: Tableau 5 ]
        


        


        
          Source  : Liu, Hong et Liu [2012].�
        


        
          

        

      


      
        
           - Graphique  5[image: Tableau 7 ]
        


        
          Croissance des références à globalization ou global dans les articles d'économie, de sociologie, de relations internationales, d'histoire, d'anthropologie et dans l'ensemble des ouvrages publiés en anglais, toutes disciplines confondues

        


        
          Source  : Guillen [2001].�
        

      


      
        
          

        


        En particulier, les articles américains de sociologie mentionnant le terme global entre 1985 et 2003 passent de vingt par an en 1990 à plus de deux cents en 2002 [Babones, 2006].

      


      
        Les pays anglo-saxons, et en particulier les États-Unis et la Grande-Bretagne, ont publié plus de la moitié des articles qui traitent de la mondialisation. Les auteurs les plus cités ont été des organisations internationales (Banque mondiale, OCDE, ONU) ainsi que les auteurs anglo-saxons identifiés à la globalization theory des années 1990 (voir tableau  2).

      


      
        
           - Tableau  2. Auteurs les plus cités dans les deux principaux index de citations anglo-saxons [image: Tableau 8 ]
        


        


        
          Source  : Liu, Hong et Liu [2012].�
        

      


      
        
          

        


        De cet essor de la notion de mondialisation témoigne aussi l'apparition de revues. Les deux principales aux États-Unis ont été Globalizations –  née en 1994 (dans laquelle est publiée l'analyse bibliométrique ci-dessus) et où le pluriel du titre exprime le rejet explicite d'un package deal unique de la mondialisation, ainsi que la volonté de la traiter au contraire comme un phénomène profondément pluriel, en brassant différentes approches disciplinaires [Gills, 2004]  – et Global Networks –  depuis 2001, elle rend principalement compte des flux et réseaux mondiaux (voir chapitre  iii).

      


      
        Public Culture, revue fondée par Arjun Appadurai et son épouse Carol Breckenridge à Chicago en 1989, a aussi traité de la mondialisation depuis la perspective des cultural studies. En France, les premiers à importer la notion de mondialisation ont été des géographes de Sciences Po : Olivier Dollfus, Marie-France Durand, Denis Rétaillé, Christian Grataloup, Jacques Lévy, Laurent Carroué (voir chapitre  iii). Mais c'est une revue du CERI à Sciences Po, plutôt apparentée à la sociologie politique et aux relations internationales, Critique internationale, qui, outre son approche très empirique et ses nombreuses enquêtes, a réalisé un gros travail d'importation théorique des États-Unis. Autre signe de l'institutionnalisation de la notion, la fondation d'une section « Global and Transnational Sociology » en 2008 au sein de l'Association américaine de sociologie.

      

    

    
      Une reformulation en termes anthropologiques


      
        L'importation du terme « mondialisation » est allée de pair avec l'hypothèse d'un nouveau rapport à la distance. Beaucoup de travaux se réfèrent ainsi à l'expression de « village global » de McLuhan qui désignait l'expansion des systèmes informatiques [McLuhan et Fiore, 1968], ou encore de « compression espace-temps » du géographe David Harvey [1989], reprenant une expression de Marx (voir chapitre  ii). Plusieurs sociologues britanniques se sont aussi attachés à une reformulation en termes anthropologiques. Roland Robertson [1992] écrit ainsi qu'elle « renvoie à la fois à la compression du monde et à l'intensification de la conscience du monde comme tout ». John Tomlinson [1999] défend l'idée d'une connectivité généralisée et d'une déterritorialisation radicale des individus, qui interagiraient désormais à une échelle beaucoup plus globale que locale, grâce aux médias.

      


      
        La définition communément reprise est celle de deux autres Britanniques, David Held et Anthony McGrew [2000], dans The Global Transformations Reader, qui ciblent quelques sites de transformation privilégiés : l'État et son territoire ; l'armée ; le commerce et les marchés ; la finance ; la production et les entreprises ; les migrations ; la culture ; l'environnement. Quatre variables caractérisent la mondialisation : son extensivité (le degré d'étirement géographique des activités), son intensité, sa vélocité (la rapidité des interactions) et son impact (sur les décisions des gouvernements, organisations, entreprises ; sur les institutions et leur calendrier ; sur les inégalités socioéconomiques, etc.). Il y a ainsi quatre types possibles de mondialisation : 1)  dense (extensive, intensive, véloce, fort impact) ; 2)  diffuse (extensive, intensive, véloce, mais faible impact) ; 3)  expansive (intensité et vélocité faibles, extensivité et impact forts) ; 4)  faible (extensive, mais peu intensive, peu véloce, faible impact).

      

    

    
      Une redéfinition des méthodes qualitatives


      
        Mais cette importation a surtout eu des conséquences méthodologiques. D'abord, elle a permis de penser hors du cadre national : Andreas Wimmer et Nina Glick Schiller [2003], spécialistes des migrations, professeurs à Manchester et à l'université de Californie à Los Angeles (UCLA), dénoncent ainsi le « nationalisme méthodologique » des sciences sociales. Parce qu'elles se sont historiquement construites dans le cadre de l'État-nation, elles ont systématiquement négligé les analyses transnationales (voir chapitre  iv).

      


      
        Il y a eu un certain désarroi des anthropologues au début des années  1990, dont a témoigné par exemple David Edwards [1994] à propos de son travail en Afghanistan, en province pachtoun. Confronté à l'impossibilité de délimiter géographiquement une communauté sur laquelle enquêter, il a dû « transgresser » le terrain traditionnel et procéder par « vignettes » au cours d'une enquête « globale » conduite sur les Afghans de Peshawar, du Pakistan, la communauté de réfugiés afghans de Washington et de Virginie, et leurs usages d'Internet : à une population plurilocalisée a correspondu une enquête plurilocalisée.

      


      
        C'est ainsi à une approche repensée du terrain qu'invitent Gupta Akhil et James Ferguson [1997] dans leur ouvrage collectif Anthropological Locations : il n'est plus possible de procéder à une ethnographie à la Malinovski, en s'immergeant plusieurs années au sein d'une communauté à l'autre bout du monde : « Au fur et à mesure que les groupes migrent, se regroupent dans de nouveaux lieux, se reconstruisent de nouvelles histoires et reconfigurent leurs "projets" ethniques, l'ethno d'ethnographie devient de plus en plus glissant et non localisé [...], les groupes ne sont plus strictement territorialisés, spatialement reliés, ils n'ont plus ni conscience de leur propre histoire ni n'ont des traits culturels homogènes » [1992, p. 3]. La définition d'une communauté repose sur tout autre chose que des limites géographiques et l'interconnaissance quotidienne. L'anthropologue doit donc être davantage flexible, et son terrain moins localisé que « disloqué » (incluant même mass media, institutions transnationales, etc.). Les auteurs recommandent de se focaliser sur des « lieux qui se déplacent » plutôt que sur un « terrain clos », et de privilégier la notion de « site d'intervention stratégique » à celle de « terrain pour le recueil de données » [Gupta et Ferguson, 1992, p. 39].


        


      


      
        
          Mesurer la mondialisation
        


        La réflexion méthodologique sur la mondialisation n'a pas été que qualitative, elle a aussi été quantitative, à travers le choix d'indicateurs pertinents pour la mesurer (voir tableau  3).


        
           - Tableau 3. Catégories d'indicateurs de la mondialisation retenus par les organisations internationales, classements et chercheurs[image: Tableau 10 ]

          

        


        D'autres approches ont consisté à classer les pays selon leur « degré de mondialisation ». L'index KOF de la mondialisation a été élaboré en 2006 et place en 2010 la Belgique, l'Autriche, les Pays-Bas, la Suisse et la Suède aux cinq premières places, la France à la 13e, la Grande-Bretagne et les États-Unis aux 24e et 27e [Dreher, 2006]. Le Foreign Policy Global Index avantage l'Amérique du Nord qui se retrouve cette fois dans les premiers rangs avec les États-Unis et le Canada aux 7e et 8e places, précédés par des petits pays –  Singapour, Hong Kong, les Pays-Bas, la Suisse, l'Irlande, le Danemark  – et suivis par la Jordanie et l'Estonie [Kearney, 2007].


        Les récentes éditions du Global Civil Society Yearbook publié depuis 2001 par la London School of Economics comportent une revue de statistiques qui mettent l'accent sur les thèmes des mobilisations transnationales : mondialisation économique, flux de personnes, médias, gouvernance politique, droits de l'homme, démocratie et liberté de la presse, droits socioéconomiques, corruption, paix, environnement, acteurs internationaux, aide internationale, attitudes et valeurs dans le monde. Les premières éditions avaient même mis en place un index comparant l'inclusion des pays dans la « société civile globale » : en 2000, les pays nordiques obtenaient les premières places, suivis par la France à la 9e  place, puis la Grande-Bretagne à la 12e, les États-Unis n'étant qu'à la 15e, la Russie à la 30e, le Mexique à la 33e [Anheier et  al., 2001].


        L'un de ses instigateurs, Helmut Anheier, professeur de sociologie à UCLA, a également créé un Yearbook sur la mondialisation de la culture, en collaboration avec Yudhishthir Raj Isar [2007], professeur à l'American University of Paris et ancien collaborateur de l'Unesco. Ils proposent un large corpus de données sur ses différents aspects : sociaux (valeurs, identité, genre, religion, savoir, patrimoine et environnement, sport), politiques, économiques, sur ses sites, sur ses objets privilégiés (langues, médias, livres, musique) ainsi que sur les flux d'individus qui circulent avec eux. Les deux approches refusent une approche pays par pays (celle que privilégiait l'Unesco dans ses rapports mondiaux sur la culture quelques années plus tôt) pour prôner plutôt celle des organisations, réseaux, communautés, événements et produits transnationaux [Anheier et Raj Isar, 2007].


        


      


      
        
          Pontes globaux
        


        Castells note ironiquement à propos de Belleville où il a vécu : « Trente ans après notre première rencontre, Belleville et moi avons changé, mais Belleville est toujours un lieu tandis que je ressemble de plus en plus à un flux » [Castells, 1998, p. 524]. Les grandes figures intellectuelles de la littérature sur la mondialisation, pour beaucoup, incarnent elles-mêmes une élite universitaire transnationale et polyglotte. Ainsi de Saskia Sassen, née aux Pays-Bas, élevée en Argentine puis en Italie, étudiante en France et aux États-Unis. Arjun Appadurai est né en Inde, mais a fait ses études aux États-Unis. Manuel Castells, espagnol d'origine, a fait ses études en France et enseigné à l'EHESS avant de rejoindre Berkeley. Immanuel Wallerstein a enseigné à la fois en Amérique du Nord (Columbia et McGill au Canada) et en France à l'EHESS. Pieterse, théoricien de l'hybridité, néerlandais d'origine, enseigne dans l'Illinois et parle néerlandais, anglais, français, allemand et italien. L'Indien Sanjay Subrahmanyam, figure de l'histoire globale, a rejoint après sa thèse en Inde l'EHESS puis Oxford et UCLA. Armand Mattelart, spécialiste des cultural studies, d'origine belge, a bâti une carrière entre la France et l'Amérique latine.


        Il faut noter aussi que le débat anglo-saxon et anglophone sur la mondialisation a vu de nombreux anglophones non américains engager un dialogue avec les États-Unis : Britanniques (John Boli, David Held, Peter Dicken, Roland Robertson, John Urry, Bob Jessop, Erik Swyngedouw), Scandinaves (Ulf Hannerz), Néerlandais (Jan Pieterse, Saskia Sassen), Indiens (Arjun Appadurai, Homi Bhabha), Australiens (Malcolm Waters). Objet et biographie sont indissolublement liés dans ces parcours intellectuels, ce qui a été une source de critique, par exemple dans la littérature sur les mouvements sociaux qui a sursélectionné les mouvements les plus transnationaux et les pratiques de lobbying élitaire [Siméant,  2010].


        


      

    

    
      La notion d'ethnographie multisituée


      
        Un article de référence d'un autre anthropologue américain, George Marcus [1995], a incarné ce renouveau méthodologique en proposant de penser une « ethnographie multisituée ». Comme Gupta et Ferguson, il oppose deux types d'ethnographie : l'une fondée sur l'observation participante sur un terrain unique, l'autre « multisituée », associée à la « circulation de codes culturels, d'objets et d'identités » [1995, p. 96]. Marcus associe la seconde à l'analyse de la mondialisation et à certains objets privilégiés comme les médias, la communication électronique, les études épidémiologiques ou environnementales.

      


      
        Marcus propose plusieurs pistes méthodologiques pour une telle ethnographie multisituée, en suivant : 1)  des personnes (par exemple des immigrants) ; 2)  des objets (des biens de consommation, des œuvres d'art, des pratiques) ; 3)  une métaphore (une même figure mobilisée en même temps dans deux champs différents – par exemple, celle de la flexibilité/plasticité utilisée à la fois par la recherche médicale et le management) ; 4)  une histoire d'un lieu à un autre ; 5)  une biographie ; 6)  un conflit (se déroulant en même temps à plusieurs endroits). Il défend in extremis la possibilité d'un terrain unique, mais à condition de rendre compte des phénomènes de circulation qui le traversent.

      


      
        L'anthropologue suédois Ulf Hannerz [1996], à qui l'on doit la notion d'« œcumène » mondial, pour rendre compte de l'interconnexion croissante du monde, a pratiqué ce type d'enquête : outre ses terrains privilégiés au Nigeria, à New York et en Suède, il a conduit une ethnographie des correspondants de presse à travers le monde, dans de très nombreux lieux clés comme Jérusalem, Johannesbourg ou Tokyo. L'anthropologue américain Robert Foster [2008] a suivi le trajet des soft drinks, des États-Unis, où ils sont associés à l'obésité, à la Nouvelle-Guinée, où les multinationales comme Coca-Cola participent selon lui d'un nouveau mode de gouvernance déterritorialisé. L'économiste Pietra Rivoli [2005] a suivi le trajet du coton, entre sa production subventionnée dans le Middle West américain, la confection des T-shirts en Chine, leur recyclage à Brooklyn et leur revente en Afrique. Trois géographes [Bertoncello, Bredeloup et Pliez, 2009] ont aussi suivi les marchandises chinoises depuis les « souks Dubaï » d'Afrique du Nord jusqu'au marché chinois de Yiwu, au terme d'une nouvelle route de la soie qui a supplanté les traditionnelles routes méditerranéennes. Tout au long de ces étapes, les familles de négociants arabes ont essaimé et se sont installées et mariées  : à Dubaï, Hong Kong, Jakarta, Guangzhou, etc.

      


      
        D'autres trajets s'organisent autour d'objets plus complexes. L'anthropologue Julien Bonhomme [2011] a suivi le trajet entre trente pays d'une rumeur sur des numéros de téléphone tueurs, à partir d'articles de presse (voir graphique  6). Fonctionnant sur un modèle épidémique, par contagion d'un foyer à un autre, cette rumeur a d'abord connu une série africaine courte d'origine nigériane à l'été  2004, puis, à partir de 2006, une série afro-asiatique d'origine indienne, plus longue. La diaspora indienne de l'océan Indien et la généralisation mondiale du portable expliquent le succès de cette rumeur. Organisée autour d'un noyau thématique très stable, elle a pourtant connu des déclinaisons variées, allant de la sorcellerie en Guinée au virus informatique dans une Asie du Sud-Est traumatisée par la grippe aviaire.

      


      
        
           - Graphique  6. La seconde vague de la rumeur des numéros tueurs, 2007-2008[image: Tableau 12 ]
        


        


        
          Source  : Bonhomme [2011].�
        

      


      
        
          

        


        C'est d'ailleurs le trajet de la grippe que l'anthropologue Frédéric Keck [2010] a suivi entre 2005 et 2009 par un travail de terrain multisitué qui l'a conduit de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments jusqu'à Hong Kong sur les marchés de volailles et d'oiseaux de compagnie, dans les fermes d'élevage de poulets, auprès des consommateurs, puis au Japon et au Cambodge où différentes politiques préventives ont été mises en place, en passant par les laboratoires où les vaccins s'élaborent. Le courant de la théorie acteur-réseau, dont l'un des principes est justement de suivre les trajets élaborés à partir des associations entre humains et objets, en leur reconnaissant une même capacité à agir, a pu aussi fournir un cadre épistémologique pour de telles enquêtes [Latour, 2005] (voir chapitre  ii).

      

    

    
      La défense de l'ancrage localisé


      
        Michael Burawoy [2000], sociologue à Berkeley, a publié avec ses étudiants un ouvrage intitulé Global Ethnography qui défend à l'inverse d'emblée un ancrage localisé : « Nous voulions que nos recherches ne se dissolvent pas dans une profusion d'approches postmodernes éclatées et fragmentées, qu'elles ne deviennent pas un pastiche fait de vignettes, et nous des touristes voyageant entre stations de vacances. Nous voulions ancrer nos ethnographies dans des histoires locales » [2000, p. 4]. Il s'appuie sur les acquis de la pratique ethnographique en sociologie et retrace la façon dont les flux transnationaux ont été jusque-là abordés, depuis Le Paysan polonais de Thomas et Znaniecki sur l'immigration polonaise aux États-Unis, ou l'école de Manchester (par exemple Georges Wilson sur les biens de consommation occidentaux en Afrique). Mais il s'appuie également sur ses propres recherches sur le monde ouvrier en Afrique et dans les pays de l'ex-URSS pour défendre, outre la tradition ethnographique, l'histoire comparative. L'ouvrage qu'il dirige emprunte à ces deux méthodes, ethnographie et comparatisme, sur des objets tels que les sans-abri de San Francisco, les migrations de nounous indiennes chrétiennes du Kerala aux États-Unis, les communautés transnationales d'informaticiens, les féministes brésiliennes de Recife, les luttes autour d'une usine d'incinération en Hongrie,  etc.

      


      
        C'est le projet défendu également en France par l'anthropologue Marc Abélès [2008], auteur d'une ethnographie de l'OMC : « Ce dont nous avons besoin aujourd'hui, c'est de penser la globalisation, non pas comme un projet ou un mode de structuration du monde [...] mais comme un tissu d'interactions que l'on peut appréhender à partir de sites localisés, et en analysant des phénomènes susceptibles de faire l'objet d'une ethnographie fine » [2008, p. 244].

      


      
        L'un des étudiants de Burawoy, Sean O Riain, a identifié avec sa collègue Zsuzsa Gille [2002] sept types d'objets possibles pour une « ethnographie globale » (titre de leur article) : 1)  flux et circuits mondiaux ; 2)  phénomènes transnationaux (par exemple les allers-retours de migrants) ; 3)  lieux frontaliers ; 4)  lieux d'élaboration de politiques globales (par exemple les institutions internationales) ; 5)  forces globales (le capitalisme, le marxisme, le néolibéralisme) à l'œuvre dans des lieux déterminés (usines, lieux de prostitution, bidonvilles, etc.) ;

      


      
        6)  connexions globales (circuits touristiques, artistiques, marchands, circulation de théories, etc.) ; 7)  imagination globale.


        


      


      
        
          La mondialisation dans les films
        


        La mondialisation a suscité beaucoup d'intérêt chez les réalisateurs, notamment dans les documentaires, souvent très critiques. Un ouvrage [Zaniello, 2007] en recense les principaux films par grands thèmes : résistances et altermondialisme, néolibéralisme et multinationales, catastrophes environnementales, technologies, immigration, délocalisations, travail féminin, exploitation, transports,  etc.


        Beaucoup dénoncent les mécanismes de la finance et du capitalisme : Let's Make Money d'Erwin Wagenhofer (2008), The Yes Men de Dan Ollman, Sarah Price et Chris Smith (2003) ; The Corporation de Jennifer Abbott et Mark Achbar (2004) sur les méthodes des multinationales. D'autres s'intéressent aux délocalisations : Ma mondialisation de Gilles Perret (2006) sur les entreprises de mécanique de précision savoyardes, Mardi Gras : made in China de David Redmon (2005) sur les perles de Mardi Gras de La Nouvelle-Orléans fabriquées en Chine. L'alimentation a été un objet privilégié depuis le précurseur Genèse d'un repas de Luc Moullet (1978) ; We Feed the World d'Erwin Wagenhofer (2005), Notre pain quotidien de Nikolaus Geyrhalter (2005) et Food, Inc. de Robert Kenner (2008) critiquent l'industrie agroalimentaire. Jonathan Nossiter dénonce dans Mondovino (2004) l'uniformisation mondiale de la production viticole, Amos Gitaï, dans Ananas connection (1984), s'en prend aux pratiques de la Dole Fruit Company à Hawaï et aux Philippines, Marie-Christine Robin aux OGM et à Monsanto dans Le Monde selon Monsanto (2008). Le Cauchemar de Darwin d'Hubert Sauper (2004) cible les trafics liés à la pêche dans le lac Victoria : trafic d'armes, prostitution, etc. D'autres films portent plus spécifiquement sur les mouvements sociaux transnationaux et l'altermondialisme : This Is What Democracy Looks Like de Jill Friedberg et Rick Rowley (2000) sur les manifestations de Seattle de 1999, Davos, Porto Alegre et autres batailles de Vincent Glenn (2002),  etc.


        La fiction aussi a souvent tenté ces dernières années des narrations chorales transnationales, dont ont témoigné par exemple les films de Steven Soderbergh ou d'Olivier Assayas. Sur un mode plus comique, Louise Michel de Gustave Kervern et Benoît Delépine (2009) raconte la révolte d'ouvrières, licenciées à la suite d'une délocalisation, contre leur patron et la finance mondiale.


        


      


      
        Le travail de la sociologue américaine Nina Bandelj [2007] démontre l'apport d'une sociologie localisée pour appréhender un objet symbolique de la mondialisation qui relevait jusque-là du domaine réservé des économistes : les investissements directs à l'étranger (IDE), passés de 200 milliards de dollars en 1990 à plus d'un trillion dans le monde en 2000. S'intéressant à un lieu clé de l'imaginaire de la mondialisation économique, les pays d'Europe de l'Est après l'ouverture des années 1990, elle montre que la Slovénie, par méfiance envers les investisseurs italiens, s'est beaucoup moins ouverte aux capitaux étrangers qu'un pays similaire par la taille et le PNB, l'Estonie. Les variables économiques ne sont pas suffisantes pour expliquer une telle différence : dans la mondialisation, face aux situations d'incertitude, les acteurs économiques ont recours à leurs relations personnelles et à leurs grilles de compréhension culturelles.

      


      
        Analysant les archives du principal quotidien slovène Delo entre 2001 et 2003, Nina Bandelj montre comment l'ouverture économique a pu y être interprétée selon des répertoires de signification très différents : libéral, protectionniste ou particulariste (ces deux derniers primant en Slovénie). Pour Bandelj, les phénomènes économiques apparemment globaux relèvent donc aussi d'une approche sociologique localisée visant à décoder les principes de justification, routines, réseaux, institutions caractérisant les acteurs économiques.

      


      
        Le terme « mondialisation » a émergé brusquement dans les années 1980, d'abord avec un enthousiasme performatif depuis la sphère financière au moment de la libéralisation des marchés financiers, puis bientôt importé, mais plus négativement, dans les autres sphères et au-delà des pays anglo-saxons. Autour de ce terme se sont articulés un discours néolibéral et un discours critique altermondialiste. Si les sciences sociales ont importé le terme elles aussi, elles l'ont redéfini en termes anthropologiques autour des notions d'espace et de temps, et de la notion d'interconnexions. En termes méthodologiques, le terme a aussi permis de repenser la pratique du terrain, autour du clivage entre une approche multisituée et une approche localisée.

      

    
  

   


  

  II. Temporalités


  
    

  


  
    
      Alors que les sciences sociales ont repéré l'importance de la notion de temporalité pour appréhender la mondialisation, l'histoire et la sociologie historique ont eu beau jeu de pointer une des principales limites du discours sur la mondialisation : son anhistoricisme. La mondialisation contemporaine a connu des précédents historiques et, depuis la découverte des Amériques, il y a eu une longue série d'utopies universelles, autour du marché chez Adam Smith, du progrès technique et scientifique chez Condorcet, Comte ou Otlet, du pacifisme chez l'abbé Saint-Pierre et Kant, des idéaux socialistes chez Owen, Fourier ou Saint-Simon. Les écrits de Thomas More, Campanella, Francis Bacon, Verne et Huxley témoignent aussi dans la littérature d'un tel imaginaire [Mattelart, 1999]. Mais jusqu'où faut-il remonter dans l'histoire ? La question n'a cessé d'être disputée, de même que celle, liée à elle, de la disparition de l'État.

    

  

  
    L'aboutissement d'un processus sociohistorique


    
      Une première façon de mettre en perspective la mondialisation contemporaine est de la considérer comme l'aboutissement visible de processus de long terme. Trois grandes théories sont en général mobilisées : la théorie de la modernisation du sociologue Giddens, la théorie du système-monde de l'historien Wallerstein et la théorie de la compression espace-temps du géographe Harvey.

    


    
      L'achèvement d'un processus de modernisation


      
        Selon le Britannique Anthony Giddens, diplômé et enseignant de la London School of Economics, la mondialisation désignerait l'intensification des relations sociales à travers le monde, reliant des lieux distants de telle sorte que des événements se produisant dans un lieu soient configurés par des événements se produisant dans un autre lieu très éloigné du premier, et vice-versa.

      


      
        Son argument majeur, développé dans The Consequences of Modernity [Giddens, 1990], est que la mondialisation est le prolongement d'un processus de modernisation entamé en Europe à partir du XVIIe siècle. Celui-ci a reposé sur une transformation radicale du rapport au temps et à l'espace : avec l'uniformisation de la mesure du temps grâce à l'invention des horloges et la généralisation des cartes scientifiques, la perception du temps s'est trouvée dissociée de sa dimension spatiale. La mesure du temps est devenue identique en tout lieu. Cela a conduit à un processus de « désencastrement » des individus vis-à-vis des contextes locaux, c'est-à-dire à la possibilité pour eux d'une interaction avec des lieux plus distants, dont témoigne aussi par exemple l'unification des monnaies.

      


      
        Cette dissociation de l'espace et du temps a favorisé l'accroissement des échanges symboliques (par exemple la diffusion des savoirs techniques), et l'installation d'un processus de rationalisation centré sur l'individu et non plus la collectivité. Les relations sociales ont été restructurées dans le temps et l'espace. La mondialisation ne serait que la poursuite de ce processus de modernisation qui a émergé trois siècles auparavant.

      


      
        Le sociologue australien Malcolm Waters [1995] reprend cet argument en définissant la mondialisation, à la manière de Giddens, comme un processus avant tout social. Selon lui, la mondialisation désigne le fait que les individus agissent en étant de plus en plus conscients du recul des contraintes géographiques pesant sur l'économie, la politique, les arrangements sociaux et culturels. De plus, comme la modernisation, la mondialisation va de pair avec l'expansion de la culture occidentale et de la société capitaliste.

      


      
        Giddens [2000] définit quatre domaines dans lesquels ce processus de modernisation est particulièrement visible, l'économie et la production, les mécanismes de contrôle et de surveillance, l'ordre militaire et le contrôle de la violence, et l'industrialisme. Dans ces quatre domaines, le processus de modernisation est porteur de risques majeurs : crise économique, totalitarisme, nucléarisation, désastres écologiques. Les théories de la modernisation mettent l'accent sur la notion de « société du risque » : puisque la modernité implique de mettre l'individu au centre du processus de rationalisation et de restructuration géographique des relations sociales, alors l'individu n'est plus protégé comme auparavant par le groupe familial ou sa classe sociale. Avec l'individualisation naît la notion de risque, c'est-à-dire de danger que l'individu doit lui-même calculer et maîtriser. Les dangers climatiques et environnementaux, en particulier, ont fait du monde une sorte de laboratoire où la catastrophe environnementale est traitée comme un risque calculable, tandis que risque et perception du risque se recouvrent de plus en plus, et que ce risque est devenu global [Beck, 1992].

      

    

    
      La théorie du système-monde


      
        Immanuel Wallerstein emprunte à deux traditions, l'école des Annales, dont il adopte le parti pris pour la longue durée (s'appuyant notamment sur Fernand Braudel, son étude du monde méditerranéen comme tout, et sa vision du capitalisme comme système économique mis en place à la fin du Moyen Âge), et les théories marxistes du développement inégal développées dans l'après-guerre.

      


      
        Dans The Modern World-System, publié en trois tomes [1974-1989], il défend l'idée que le XVIe siècle a vu la création d'un « système-monde » unifié, fondé sur le capitalisme, la division du travail et la répartition des processus de production à l'échelle mondiale. Les États-nations et sociétés multiples qui se sont constitués dans le même temps, s'ils semblent distincts, sont en réalité unis par des processus de production communs et interdépendants.

      


      
        Selon Wallerstein, le système-monde est géographiquement structuré en trois grandes régions inégales : le cœur, la périphérie et la semi-périphérie, le cœur étant caractérisé par l'accaparement des procès de production centraux qui sont les moins concurrentiels, donc les plus profitables. Les produits concurrentiels des producteurs périphériques sont dans une situation de faiblesse par rapport aux produits des quasi-monopoles émanant des producteurs de produits centraux : il y a donc un flux de plus-value vers le centre. Les procès centraux se concentrent dans quelques États au cœur de l'activité productive. Par exemple, le  textile était un des procès de production centraux en 1800, mais est devenu très périphérique aujourd'hui [Wallerstein, 1974-1989].

      


      
        Cette analyse a conduit Wallerstein à contester la notion même de mondialisation, qui obscurcit selon lui le fait que le système-monde s'est unifié depuis déjà plusieurs siècles autour des fondamentaux de l'économie capitaliste moderne. La mondialisation n'est pour lui qu'un discours qui a remplacé celui du « développement » dans l'après-guerre, et vise surtout l'ouverture de toutes les frontières à la libre circulation des biens et des capitaux [Wallerstein, 2004] (voir chapitre  i).

      

    

    
      Un mécanisme d'expansion géographique du capitalisme


      
        David Harvey [1982], géographe marxiste, part de l'idée que le capitalisme a besoin de s'accroître sans cesse, en incorporant de plus en plus de lieux, de relations et de personnes. Afin de gérer les crises, les capitalistes auraient recours à des « solutions spatiales » lorsque l'État améliore les infrastructures de transport afin de favoriser la circulation et l'exportation du capital, conduisant, selon le mot de Marx, à l'« annihilation de l'espace par le temps ». Le capital produirait donc un espace, en investissant dans certains endroits, en restructurant les territoires, en mettant en concurrence les lieux entre eux, en instaurant des monopoles géographiques et des rentes associées qui tendent mécaniquement à s'étendre. La mondialisation ne serait d'ailleurs que l'expression du développement du capitalisme à l'échelle mondiale, comme le suggérait Marx dans le Manifeste du Parti communiste : « Poussée par le besoin d'un débouché toujours plus étendu, la bourgeoisie envahit le globe entier [...]. Par l'exploitation du marché mondial, la bourgeoisie donne un caractère cosmopolite à la production et à la consommation de tous les pays. Au désespoir des réactionnaires, elle a enlevé à l'industrie sa base nationale. [...] À la place de l'ancien isolement local et national se développe un trafic universel, une dépendance mutuelle des nations. »

      


      
        Harvey s'est également intéressé aux représentations sociales et spatiales liées à ce processus d'expansion capitaliste, par exemple aux correspondances entre la phase dite « postfordiste » (intensification des chaînes de production, flexibilisation et précarisation du travail, accroissement des communications mondiales) et des formes fragmentées, anhistoriques, typiques de la postmodernité : c'est l'effacement des références au commerce d'esclaves lors de la réhabilitation des docks de Liverpool, ou la bataille berlinoise entre partisans de la revalorisation de la ville nationaliste et romantique du XIXe siècle et ceux du modernisme international [Harvey, 2006].

      

    
  

  
    Remise en perspective historico-géographique


    
      Les précédents historiques de la mondialisation


      
        De nombreux historiens ont nié le caractère neuf de la mondialisation. Cela a d'ailleurs été l'un des principaux arguments du courant des « sceptiques » selon lesquels la mondialisation contemporaine a été précédée : multinationales, utilisation des nouvelles technologies dans le commerce international, réseaux de sous-traitance, tout cela existait déjà au début du XXe siècle, où, comme aujourd'hui, deux tiers des échanges avaient lieu entre pays développés [Hirst et Thompson, 1999 ; Fligstein, 1997]. Avant, Suzanne Berger [2007] montre que les États européens séparaient économie domestique et commerce international : les foires internationales se tenaient à l'écart des villes, les échanges internationaux étaient concentrés entre les mains d'un petit nombre, et c'est seulement au XIXe siècle que se crée un seul marché mondial pour les biens et les services, le travail et le capital.

      


      
        Plusieurs faits stylisés vont dans ce sens. D'abord, les exportations et le commerce international ont été stimulés par l'abaissement des barrières tarifaires en Europe au lendemain des guerres napoléoniennes et les avancées technologiques dans le domaine des transports et des communications (utilisation de l'acier et de la vapeur, télégraphe, techniques de réfrigération et de stockage). Les prix des matières premières, comme le blé ou la viande, ont alors fortement convergé en Amérique, en Europe et en Asie. Deuxièmement, les flux de capitaux internationaux ont été favorisés par l'adoption généralisée d'institutions juridiques, la diffusion de l'étalon-or, des monnaies convertibles, des marchés de change, et le leadership financier de la Grande-Bretagne qui investissait alors davantage à l'étranger que chez elle (ses investissements à l'étranger comptant pour un tiers de sa richesse nationale). Les Français investissaient moins vers les colonies que vers des pays indépendants comme la Russie (1,6 million de petits épargnants lésés par le défaut de la Russie soviétique en 1917), la Turquie ou l'Argentine. Troisièmement, l'économie mondiale a alors connu une forte période de croissance, y compris les économies émergentes d'Europe continentale, du Japon et d'Amérique latine.

      


      
        Enfin, le plus remarquable a sans doute été l'importance dramatique des migrations. 60 millions d'individus ont émigré d'Europe, dont les deux tiers aux États-Unis. Au XIXe siècle, l'immigration a permis une augmentation de la population active de 40 % aux Amériques, alors qu'au même moment l'Irlande et la Suède perdaient au moins 10 % de leur population par décennie. En Europe occidentale, les travailleurs pouvaient circuler sans passeport ni permis de séjour ou de travail [Bairoch et Kozul-Wright, 1996 ; O'Rourke et Williamson, 1999 ; Berger, 2007]. Deux autres régions ont été caractérisées par une très forte émigration jusqu'en 1940 : vers le Sud-Est asiatique pour 29 millions d'Indiens et 19 millions de Chinois (une émigration équivalente à celle vers les États-Unis mais sur un territoire deux fois moins grand) ; et l'émigration d'une trentaine de millions de Chinois et de 2 millions de Coréens vers la Sibérie et la Mandchourie, tandis que 13 millions de Russes émigraient vers l'Asie centrale et la Sibérie (voir graphique  7). En tout, ces trois grands pôles d'immigration sont passés d'un dixième de la population mondiale en 1850 à un quart en 1950. Les taux d'émigration étaient d'ailleurs similaires en Italie, en Irlande et dans le Guangdong chinois au début du XXe siècle : 10 pour 1 000 habitants. Dans le même temps, le Liban et la Syrie connaissaient les taux d'émigration les plus élevés du monde [McKeown,  2004].

      


      
        Le XIXe siècle a été fondateur en matière de mondialisation politique, avec la création d'un système international après le traité de Westphalie, la mise en place du libéralisme économique, l'élaboration de la théorie du cosmopolitisme autour des écrits de Kant, Schiller et Condorcet, la constitution de diasporas à travers le monde, l'expérience des guerres napoléoniennes, du Printemps des peuples de 1848, des conquêtes coloniales, et la formation d'une société civile internationale [Bayart,  2004].

      

    

    
      L'introuvable datation


      
        Pourtant, de nombreux chercheurs voient des précédents de la mondialisation bien avant le XIXe siècle. Wallerstein [2004] évoque la naissance d'un « système-monde » au XVIe siècle. Serge Gruzinski [2004] s'intéresse ainsi à la mondialisation du XVIe siècle caractérisée par l'insatiable désir de savoir des missionnaires, militaires, commerçants, légistes, métis voyageurs. Il remonte la « piste des objets » de la mondialisation ibérique, reconstitue l'imaginaire de la « chasse au trésor », l'impact (non réciproque) de la peinture occidentale sur l'art des miniaturistes indiens et des peintres japonais. Mais Janet Abu-Lughod [1989] fait naître la mondialisation quatre siècles auparavant, avec la naissance de grands circuits commerciaux entre trois grandes régions de l'Eurasie au XIIe siècle (Europe occidentale, Moyen-Orient et Extrême-Orient), tandis qu'André Gunder Frank la fait remonter au quatrième millénaire avant Jésus-Christ [Frank et Gills, 1993].

      


      
        
          Graphique 7 - Les trois vagues de migrations transatlantique, sud-asiatique et nord-asiatique entre 1846 et 1940 [image: Tableau 1 ]
        


        


        
          Source  : McKeown [2004].�
        

      


      
        
          

        


        Les périodisations aussi diffèrent. Hopkins découpe quatre grandes périodes, archaïque avant la découverte du nouveau monde (mais déjà caractérisée par les flux migratoires, la présence de diasporas, les liens entre cités), puis proto-industrielle avec la croissance de la finance et des biens manufacturés préindustriels, moderne avec la diffusion de l'État-nation et de l'industrialisation, et enfin postcoloniale à partir des années 1950 [Hopkins, 2002]. Le géographe français Christian Grataloup [2007] remonte également à ­ 12 000, puis s'arrête à plusieurs dates significatives, 1492, 1750, 1914 et 1980. De la mondialisation avant celle d'aujourd'hui, il donne de nombreux exemples : diffusion de l'écriture, de l'agriculture, des métallurgies du cuivre et du fer, du commerce des fourrures, de la soie et des épices. Il montre comment les empires ont été déterminants dans la constitution de liens transnationaux et dans ces processus de diffusion, qu'il s'agisse de technologies (boussole, poudre à canon), de religions ou de maladies (la peste noire qui toucha la quasi-totalité de l'Eurasie à partir des ports méditerranéens). Il rappelle les grands voyages européens et chinois autour du monde au XVe siècle, la circulation transplanétaire des épices, du sucre et du rhum, de l'opium, du thé et des esclaves.

      


      
        Bound Together. How Traders, Preachers, Adventurers, and Warriors Shaped Globalization de Nayan Chanda [2007], dans des raccourcis audacieux, remet en perspective historique la mondialisation contemporaine, en superposant commerce en ligne et caravanes de chameaux, défenseurs des droits de l'homme et missionnaires des trois monothéismes, grandes migrations contemporaines ou tourisme de masse et grands voyages du Carthaginois Hanno, du Marocain Ibn Battuta, de Marco Polo ou Magellan. Il reconstitue les routes commerciales mondiales autour de produits clés – le coton, le café, la puce électronique –, rappelle la constitution des grands empires mondiaux avant les empires coloniaux – Alexandre le Grand, Genghis Khan, l'Empire romain, etc. Il insiste sur les circuits problématiques : la traite négrière, les grandes épidémies, les virus informatiques.

      

    

    
      Une histoire des circulations


      
        Si l'histoire-géographie a importé la notion de mondialisation, c'est donc pour la remettre en question et la reformuler. Ainsi, tout en attaquant le concept de mondialisation, qu'il juge à la fois anhistorique, aspatial et peu instrumental, et relevant aussi bien de la « fanfaronnade du banquier » que de la « lamentation sociale-démocrate » et de la « danse des flux et des fragments », Cooper [2001] propose aux historiens un nouveau programme de recherche. Il s'agirait de reconstituer l'histoire et la géographie des circuits de marchandises, des connexions dans l'espace et des mécanismes de développement capitaliste. Cooper prend l'exemple des liaisons longue distance au sein de l'Empire mongol au XIVe siècle ou portugais au XVIe siècle, du commerce des esclaves organisé entre le XVIe et le XIXe siècle, de la Compagnie hollandaise des Indes. Même l'Afrique, continent oublié des discours sur la mondialisation, a été traversée par des circuits : pèlerinages à La Mecque, réseaux d'enseignement des clercs musulmans dans tout le Sahara dès le VIIIe siècle, systèmes régionaux de lieux sacrés en Afrique centrale, traite d'esclaves, réseau de marchands le long de la côte d'Afrique occidentale avec des liaisons vers le Brésil, l'Europe, les Antilles, réseaux militants transfrontaliers antiesclavagistes du début du XIXe siècle, etc. Pendant qu'une sociologie de la mondialisation doit s'accompagner d'une mise en perspective historique, l'histoire doit se repenser en dehors du cadre national et des objets traditionnels, laissant place à une étude des réseaux, connexions et mécanismes économiques transnationaux.


        


      


      
        
          L'histoire globale
        


        L'histoire mondiale, ou globale, a émergé aux États-Unis dans les années 1980-1990. La World History Association a été créée en 1982 et a commencé à publier la revue Journal of World History à partir de 1990, dont le premier numéro s'appuyait sur l'ouvrage précurseur de William McNeill [1963], The Rise of the West. A History of the Human Community. En  1994 est apparu également un journal en ligne, World History Connected, tandis que la London School of Economics lançait un Journal of Global History ou que la prestigieuse American Historical Review y dédiait en 2000 une section de ses comptes rendus, avant de publier un numéro en 2006 sur les enjeux de l'histoire transnationale. L'idée centrale était de dénationaliser l'histoire américaine, d'historiciser et de périodiser l'histoire mondiale.


        La thèse de Kenneth Pomeranz [2000] sur la « grande divergence » entre l'Orient et l'Occident à la charnière des XVIIIe et XIXe siècles a popularisé les travaux de l'« école de Californie », pionnière dans la comparaison entre l'Europe et l'Asie. Un biais économiciste a caractérisé ce courant, ses historiens étant souvent proches des économistes, plus savants sur la période postérieure au XVIIIe siècle, et travaillant avant tout de manière statistique, à partir de séries de données variées (économiques, mais aussi climatiques, biologiques,  etc.).


        En France, l'ouvrage collectif Histoire globale, mondialisations et capitalisme, dirigé par l'économiste Norel et les deux anthropologues Beaujard et Berger [2009], rend compte de ce courant en France. Il s'appuie sur deux principes : la défense d'un comparatisme non eurocentrique et la conception de la mondialisation comme processus de long terme et séquencé en périodes, dont le fil directeur a été l'émergence du capitalisme (l'internationalisation des marchés, l'extension du principe de division du travail et l'instauration de modes de régulation marchande ou financière transnationaux), et le décollage différencié de l'Europe et de l'Asie.


        D'autres historiens ont mis l'accent, plutôt que sur l'économie, sur une « histoire connectée » des contacts et des circulations immatérielles, des modes de vie, pratiques religieuses, questions de genre, etc., s'appuyant à la fois sur les archives et les traces directes, comme dans les travaux de l'historien indien Subrahmanyam ou, en France, ceux de Romain Bertrand [2011] qui a reconstitué l'histoire des premiers contacts entre Hollandais, Malais et Javanais [Douki et Minard,  2007].


        


      


      
        De fait, à côté des études classiques sur les échanges bilatéraux (littérature, médecine, institutions, missions d'entreprise, visites diverses), il y a aussi la possibilité d'analyser un véritable espace transnational, à travers l'étude des activistes et des militants ouvriers internationaux, des élites et dynasties cosmopolites, des « passeurs » d'idées et d'hommes, des organisations internationales et des ONG, des mobilisations transnationales (voir chapitre  iv) [Saunier, 2004a]. La notion de mondialisation a donc été pour l'histoire l'occasion à la fois d'une critique du discours dominant et d'un renouvellement méthodologique – la sortie du cadre national et l'analyse historique des circulations et réseaux transnationaux.

      

    
  

  
    La disparition de l'État ?


    
      Le débat sur la temporalité de la mondialisation s'est surtout noué autour de celui sur la disparition de l'État-nation. Les deux présupposés selon lesquels il était le contenant des processus sociaux et qu'il y avait une équivalence entre nation et territoire national ont en effet définitivement volé en éclats [Sassen, 2007].

    


    
      L'État « fuit »


      
        La thèse du déclin de l'État-nation a été un lieu commun du discours théorique des années 1990 sur la mondialisation. Le géographe Taylor [1994] montre comment l'État-nation, « contenant » qui avait accaparé peu à peu plusieurs tâches cruciales, s'est mis à « fuir ». Mener la guerre ? Aucun État-nation ne peut plus protéger militairement sa population contre le risque d'anéantissement. Diriger l'économie ? Les marchés remettent en question l'autorité de l'État sur l'économie. Promouvoir une culture nationale ? Les mouvements séparatistes se sont multipliés. Effectuer des transferts sociaux ? La compétition mondiale les menace.

      


      
        Cette conception d'un État déclinant et affaibli par la mondialisation a été fortement critiquée, parce qu'elle néglige le caractère historique de la formation de l'État moderne. S'il s'est imposé à la fin du Moyen Âge en Europe face aux empires, aux cités-États et au féodalisme, c'est grâce à sa capacité à recruter des armées et collecter des taxes dans un environnement fortement conflictuel [Tilly, 1990]. L'État a progressivement subordonné un espace territorial, l'a unifié et homogénéisé en réalisant cartes, statistiques de recensement, infrastructures, en négociant les frontières, et lui a ainsi conféré ce caractère intemporel qui empêche de le penser historiquement. Il y a un « piège du territoire » : non seulement les territoires étatiques ont été réifiés et construits intellectuellement comme des unités séparées, mais l'usage du clivage domestique/international a empêché de prendre en compte d'autres processus relevant d'autres échelles. En outre, l'État a été conçu comme un contenant antérieur à la société. Ce piège ne permet pas de rendre compte historiquement de phénomènes aussi divers que les religions, les organisations régionales, les rivalités ethniques, les « sans-foyer » (réfugiés et migrants), les circuits d'investissement, etc. [Agnew, 1994].

      

    

    
      Un pas de deux État/mondialisation


      
        Que l'État-nation ait un caractère contingent ne doit pas faire oublier qu'il s'est structuré de pair avec la mondialisation du XIXe siècle : les grandes négociations mondiales du début du siècle ont été en même temps l'occasion de définir des frontières nationales, le 1848 européen a été en même temps l'affirmation des nationalismes, les diasporas chinoises d'Asie du Sud-Est et d'Amérique ont promu un nationalisme à longue distance en Chine, la colonisation a été in fine une entreprise de diffusion du modèle national européen, par laquelle les Britanniques renforçaient artificiellement les divisions tribales, ethniques et religieuses des peuples colonisés, tandis que les Français pratiquaient la référence à la nation française [Bayart, 2004].

      


      
        En fait, la montée en puissance des réseaux transnationaux et celle de l'État ont eu lieu en même temps au XIXe siècle, l'État demeurant un acteur stratégique crucial. Il y a eu un formidable développement de l'État moderne en Europe (12 % du PIB vers 1870 contre 45 % en moyenne aujourd'hui) [Mann, 1997]. À partir du XXe siècle, un « mode de production étatique » est apparu : en concurrence les uns avec les autres, les États ont été justement amenés à jouer un rôle clé pour favoriser et maintenir la croissance, à travers le soutien aux industries, la construction des infrastructures, la configuration des réseaux de communication, l'organisation des réseaux d'échanges nationaux, régionaux et supranationaux [Brenner et Elden, 2009]. Il n'y a d'ailleurs pas de corrélation claire entre dépenses sociales, taille du secteur public, transferts sociaux et mondialisation (mesurée par une batterie d'indicateurs économiques), comme l'ont montré trois sociologues et politistes à partir de dix-sept démocraties riches entre 1975 et 2001. Cependant, un à un, les indicateurs de la mondialisation ont certains effets : par exemple, l'ouverture économique et commerciale est associée à un accroissement du secteur public, les migrations à une hausse des dépenses sociales, la libéralisation financière à une augmentation du nombre de transferts sociaux – ils ont d'ailleurs parfois un impact non linéaire et engendrent par exemple d'abord une réduction des transferts sociaux avant de les augmenter. Ce sont toujours les facteurs domestiques, comme le vieillissement de la population, qui priment [Brady, Seeleib-Kaiser et Beckfield, 2005].

      

    

    
      Reconfigurations du rôle de l'État


      
        Il faut donc plutôt parler de reconfigurations de l'État. Citons deux pistes explorées par les chercheurs. Une première concerne la transformation de la relation public/privé, avec la montée en puissance de l'autorité des marchés face aux États : Susan Strange, diagnostiquant un « retrait de l'État », défend ainsi l'idée que la compétition pour les parts de marché dans le monde a supplanté celle pour le contrôle de territoires et des ressources naturelles [Strange, 1996]. Mais ce sont les États qui ont permis la libéralisation des marchés financiers, l'ouverture des frontières, la diffusion des normes pour soutenir les échanges commerciaux. S'adaptant à l'explosion du poids des produits financiers (entre 1980 et 1995, le stock des actions a augmenté trois fois plus vite que les PIB des vingt-trois pays les plus riches de l'OCDE), les États ont renforcé le pouvoir des banques centrales et des administrations financières au détriment de leurs domaines d'intervention traditionnels [Sassen, 2007]. Les aspects les plus saillants de cette reconfiguration sont l'apparition de « structures hybrides » entre public et privé, et le remplacement des bureaucraties par des agences de régulation/réglementation [Le Galès et King, 2011]. Plus encore, dans les pays pauvres, de nombreux acteurs privés, par le biais de « décharges », accaparent les fonctions régaliennes (collecte de l'impôt, travaux publics) ou acquièrent des entreprises publiques [Hibou,  1999].

      


      
        Une seconde piste a été la notion de citoyenneté, devenue un enjeu stratégique pour les États. Au XIXe siècle, c'étaient les procédures de dénaturalisation qui étaient cruciales (par exemple, les femmes perdaient leur nationalité en épousant un étranger). Au XXe siècle, l'enjeu est pour les États d'étendre leur souveraineté au-delà de leurs frontières : d'où l'invention de la double nationalité, accordée au Royaume-Uni en 1948, en France en 1973. L'Italie et l'Irlande ont redonné la nationalité à la deuxième ou la troisième génération d'émigrés, tandis que la Chine et l'Inde ont créé des statuts spéciaux pour les membres de leur diaspora. La citoyenneté est devenue « beaucoup plus multidimensionnelle, toujours principalement reliée à un territoire, mais plus exclusivement, avec des ramifications permanentes et transmissibles à l'étranger » [Weil, 2011, p. 23]. Mobilisation des Chinois et Indiens d'outre-mer, double citoyenneté des Italiens émigrés, représentation des Français expatriés par des députés régionaux, « quatorzième région » chilienne, encadrement partisan des migrants maliens, reconnaissance des Aussiedler allemands, des exilés et globe-trotters chiliens, promotion de l'« hellénisme à l'étranger », politiques de la diaspora croate après 1991 : « Loin des yeux, près du cœur », ces citoyens font depuis un siècle l'objet de nombreuses stratégies de mobilisation à distance de la part des États-nations [Dufoix, Guerassimoff et de Tinguy,  2010].

      

    
  

  
    La mondialisation comme rupture historique


    
      On peut aussi penser la mondialisation contemporaine comme une vraie rupture qualitative, en rappelant avec l'historien britannique Antony Hopkins qu'« Internet n'est pas seulement un télégraphe plus rapide, et Microsoft pas seulement le représentant le plus récent d'une longue lignée d'entreprises transnationales qu'on peut faire remonter jusqu'à la Compagnie des Indes orientales » [Hopkins, 2002, p. 17].

    


    
      Une critique historique du précédent historique


      
        Il faut tout d'abord insister sur la spécificité de cette première mondialisation du XIXe siècle, contredisant l'idée que la mondialisation contemporaine n'en serait qu'une redite ou une poursuite. D'abord, l'âge d'or de l'ouverture commerciale n'a duré qu'une vingtaine d'années, entre 1860 et 1880 : dès 1880, l'ensemble des pays développés instauraient barrières tarifaires et protectionnisme. Par ailleurs, les deux tiers du commerce mondial étaient uniquement intra-européens, le reste relevant de l'ouverture forcée des pays colonisés ou de pays d'Amérique latine et d'Asie par les puissances coloniales.

      


      
        Deuxièmement, il y avait effectivement une très importante circulation du capital et des investissements, dont le niveau n'a été retrouvé que récemment. Mais le moteur de la croissance mondiale était l'industrie. Or elle était le secteur de l'économie qui était le moins mondialisé. Les échanges concernaient principalement les matières premières, secteur dans lequel les pays en voie de développement s'étaient spécialisés – et finalement appauvris (par exemple la Nouvelle-Zélande et l'Argentine). C'est donc la croissance économique de l'époque qui avait conduit à la mondialisation des échanges, et non l'inverse. La croissance elle-même reposait sur l'industrie et sur le rôle clé de l'État pour la financer, la protéger de la concurrence et la soutenir par la construction d'infrastructures dans un cadre domestique [Bairoch et Kozul-Wright, 1996].

      

    

    
      « Points de bascule »


      
        Expliquant que trois composantes – territoire, autorité et droits – sont présentes dans presque toutes les sociétés, Sassen propose d'étudier des types successifs d'« assemblages » entre les trois : d'abord médiéval (centrifuge), puis national (centripète) et enfin global (qui rééchelonne territoire, autorité et droits à différents niveaux, local, régional, national ou mondial), avec de nouveaux « moyens d'action » (capabilities) liés à chaque nouvel assemblage. Le processus de privatisation et de dérégulation, et la montée en puissance d'agences de régulation et d'autorités indépendantes à partir des années  1970 indiquent un « point de bascule » (tipping point) dans une ère globale. La mondialisation repose sur deux dynamiques distinctes. Il y a d'une part l'apparition d'institutions et de processus explicitement globaux (organisations internationales, mondialisation des marchés financiers, tribunaux internationaux, etc.) largement étudiés. Mais il y a aussi toute une série de microprocessus négligés, globaux, mais construits à d'autres échelles, et notamment à l'échelle nationale. Ils peuvent être politiques, financiers, urbains, temporels, juridiques, etc. [Sassen,  2006].

      


      
        La sociologie des mouvements sociaux évoque également l'idée d'un troisième « répertoire de protestation » transnational : le répertoire des XVIIe et XVIIIe siècles, jusqu'en 1850, était essentiellement paroissial et patronné (émeutes alimentaires, destruction de barrières d'octroi, sabotage de machines, expulsion de collecteurs d'impôt). Il a laissé place jusqu'en 1980 à un répertoire national et autonome (grèves, meetings, réunions publiques, insurrections). Les années 1980 ont vu l'apparition d'un répertoire transnational et solidariste (concerts, téléthons, sommets de la terre, des femmes, campagnes internationales de boycott) [Cohen et Rai,  2000].

      

    

    
      Une asymptote vers l'instant


      
        La mondialisation a instauré un nouveau type de rapport au temps. La sortie du Moyen Âge est souvent expliquée par l'avènement d'un nouveau type de temporalité, non plus circulaire et cyclique, rythmé par les saisons sur un mode traditionnel, mais linéaire et induisant la notion de progrès dans le cadre d'un État-nation. Avec le passage à une ère globale, a fait irruption un nouveau type de temporalité, l'immédiateté, c'est-à-dire la circulation quasi instantanée des informations, médias, images, biens, capitaux et personnes à l'échelle globale. Plus que les circulations elles-mêmes, dont on peut toujours analyser l'histoire longue, c'est un vrai saut qualitatif qui est en jeu. L'idée de mondialisation signifie le fait de tendre vers l'instant, vers la disponibilité totale et constante des êtres et des choses – dont le téléphone portable est un symbole frappant.

      


      
        La mondialisation est caractérisée par un « temps intemporel », virtuel, éternel et éphémère : « L'économie globale est distincte de l'économie mondiale : c'est une économie capable de fonctionner comme unité en temps réel à l'échelle planétaire » [Castells, 1998, p. 136] (voir chapitre  iii). Si un nouveau mot comme « mondialisation » a été nécessaire, c'est qu'il fallait désigner un nouveau processus à l'œuvre. Scholte distingue ainsi « internationalisation » de « mondialisation » : tandis que la première renvoie à des échanges distants interterritoriaux, la seconde concerne désormais des échanges sans distance. Mais, comme la distance résiste, nous habitons un monde en voie de globalisation plutôt qu'un monde déjà globalisé [Scholte, 2000]. La temporalité de l'instant qui caractérise la mondialisation est asymptotique.

      


      
        Les grands symboles de la mondialisation – première photo du globe terrestre en 1960, marchés financiers opérant vingt-quatre heures sur vingt-quatre, transport aérien, satellites  – témoignent de ce nouveau type de temporalité. L'évolution du marché de la cotation de l'or en donne par exemple un aperçu saisissant. Situé dans le square mile de la City de Londres, il n'avait qu'une cotation unique par jour au début du siècle, fixée par six entreprises qui se réunissaient chaque jour au bureau de NM Rothschild &  Sons, à 10 h 30 précises. Mais, à partir des années 1970, la culture hiérarchique traditionnelle de la City a été supplantée par un nouvel ethos des traders où la notion de marché libre primait : un véritable marché de cotation, avec des prix volatiles, et une primauté de l'instant se sont imposés [Harvey, 2007]. De fait, avec la libéralisation des marchés financiers mondiaux à la fin des années 1970 ou l'installation d'une « société globale de l'information », c'est ce nouveau rapport au temps qui prime, amnésique et dans l'acquiescement total au présent [Mattelart,  1999].

      


      
        La mondialisation doit être recontextualisée dans le temps long. On peut y voir l'aboutissement de processus de long terme : la naissance de la modernité, la constitution d'un système-monde, le mécanisme capitaliste de compression espace-temps. On peut lui reconnaître des précédents historiques, la périodiser, étudier les circulations sur le long terme. L'État-nation, qui a plus que tout autre concentré l'attention et l'inquiétude, rend nécessaire une telle mise en perspective : loin de disparaître avec la mondialisation, il s'est développé avec elle dès le XIXe siècle et se reconfigure dans la mondialisation contemporaine, par exemple autour de l'articulation public/privé ou la redéfinition de la notion de citoyenneté. Ces reconfigurations n'empêchent cependant pas de penser une vraie rupture qualitative, un point de bascule d'une ère nationale à une ère globale, marquée par de nouveaux assemblages, et la généralisation d'une temporalité tendant vers l'instant.

      

    
  

   


  

  III. Représentations spatiales


  
    

  


  
    
      Une grande opposition structure les représentations géographiques de la mondialisation, entre une perception centrée sur les flux et une autre sur les territoires. Cette dichotomie est très ancienne : les États européens se sont constitués différemment au gré de deux variables : d'une part, l'intensité des flux de capitaux, de marchandises et l'insertion dans des réseaux marchands ; d'autre part, le degré de coercition au sein de territoires donnés. Pour faire la guerre, les États pouvaient donc soit taxer le commerce et payer des mercenaires, soit enrôler des populations : dans le premier cas, ce fut le modèle des cités-États (Venise, Gênes, villes hanséatiques du Nord), dans le second, le modèle impérial (Empire ottoman, Russie). Entre les deux, additionnant fiscalité et coercition, l'État-nation a constitué une troisième voie intermédiaire qui s'est finalement imposée par son efficacité à mener la guerre [Tilly, 1990]. Cette opposition très ancienne entre deux visions spatiales de la formation des entités sociopolitiques, en termes de flux et de réseaux, ou de cohérence territoriale, a fortement structuré les représentations de la mondialisation. Reste à les articuler.

    

  

  
    L'accent sur les flux et les réseaux


    
      Manuel Castells, dans La Société en réseau [1998], paru en trois volumes, a développé plusieurs concepts qui ont fait florès : capitalisme informationnel, société en réseau, espace de flux.

    


    
      La naissance d'un capitalisme informationnel


      
        Le point de départ de la pensée de Manuel Castells est la révolution des technologies de l'information dont il reconstitue l'archéologie. Il remonte ainsi à l'invention du transistor, au déplacement du pôle de la microélectronique de la côte est à la côte ouest, et à la création de la Silicon Valley. Précurseur des nouvelles technologies de l'information, des innovations financières et biotechnologiques, cette révolution, fondée sur l'innovation, la maîtrise de l'information, la flexibilité, la souplesse organisationnelle et la logique du réseau, a finalement remodelé le capitalisme moderne.

      


      
        « Une nouvelle économie est apparue pendant le dernier quart du XXe siècle à l'échelle planétaire. Je l'appelle informationnelle, globale et en réseau pour indiquer ses traits fondamentaux et souligner leur interpénétration. Elle est informationnelle parce que la productivité et la compétitivité des unités ou des agents de cette économie (qu'il s'agisse d'entreprises, de régions ou de nations) dépendent essentiellement de leur capacité à générer, traiter et appliquer une information efficace fondée sur la connaissance. Elle est globale parce que les activités clés de production, consommation et distribution, ainsi que leurs composants (capital, travail, matières premières, gestion, information, technologie, marchés) sont organisés à l'échelle planétaire, directement ou à travers un réseau de liens entre les agents économiques. Elle est en réseau parce que, dans les conditions historiques nouvelles, la productivité naît et la concurrence s'exprime dans un réseau global d'interaction entre réseaux d'affaires. Et elle est apparue dans le dernier quart du XXe siècle parce que la technologie de l'information offre la base matérielle indispensable à une économie nouvelle de ce type » [Castells, 1998, p. 109].

      


      
        Plusieurs phénomènes jouent un rôle crucial dans la mise en place de cette économie informationnelle : la transition d'un régime de production de masse (fordisme) à un régime de production plus flexible et à la diffusion de l'entreprise en réseau ; la transformation du travail et de l'emploi dans le sens de plus grandes individualisation et flexibilité, allant de pair avec la perte des protections institutionnelles traditionnelles ; l'apparition d'une culture de la virtualité, avec l'explosion des télévisions, du satellite, d'Internet, du multimédia, et la segmentation des publics ; la globalisation, d'origine économique, qui se traduit essentiellement par l'internationalisation des investissements, la fragmentation internationale de la production, la recomposition des clivages Nord/Sud en termes d'accès au savoir. Dans cette nouvelle économie, la concurrence repose sur la capacité à produire et gérer le savoir.

      


      
        Mais deux points sont fondamentaux. D'abord, la globalisation a été un projet politique : « La restructuration des entreprises et les nouvelles technologies de l'information, si elles sont bien à l'origine des tendances à la globalisation, n'auraient pu engendrer à elles seules une économie globale en réseaux sans l'appui des politiques de déréglementation et de privatisation, et sans la libéralisation du commerce et des investissements. Ces politiques ont été définies et mises en œuvre par des gouvernements et des institutions économiques internationales » [Castells, 1998, p. 188]. Deuxièmement, cette nouvelle économie est intrinsèquement inégalitaire : tandis que les experts, dépositaires du savoir – dirigeants d'entreprise, technocrates, scientifiques, artistes, et tous ceux qui forment l'élite globale des spécialistes –, sont internationalement mobiles, les travailleurs ne le sont pas (voir chapitre iv).

      

    

    
      La montée en puissance des réseaux globaux


      
        Manuel Castells insiste particulièrement sur la notion de réseau – nouvelle morphologie sociale : ce ne sont pas seulement les entreprises mais aussi l'État et la société dans son ensemble qui deviennent réticulaires. Les réseaux sont des ensembles de nœuds interconnectés, susceptibles de s'étendre à l'infini et de se recomposer, donc adaptés au capitalisme informationnel. Cela a des conséquences en termes de distribution du pouvoir au sein de la société : pour les individus comme pour les unités économiques, c'est la localisation dans le réseau et la dynamique de chaque réseau par rapport aux autres qui sont désormais essentielles. Les réseaux sont caractérisés à la fois par de fortes asymétries et par une certaine indépendance à l'égard de ceux qui pensent en contrôler les nœuds. Ils peuvent être commerciaux, entrepreneuriaux, épistémiques, centrés autour d'une cause, diasporiques, etc. [Holton,  2008].

      


      
        À travers eux, la mondialisation apparaît comme un jeu de coordination sociale aboutissant à définir des « standards » ou « conventions sociales » (par exemple, l'anglais comme langue de communication internationale ; l'étalon-or). Les réseaux, horizontaux et réciproques, contrairement aux deux types de « pouvoirs » traditionnels que sont la souveraineté (centralisée et localisée) et la sociabilité (décentralisée et localisée), sont plus efficaces pour coordonner le plus grand nombre de personnes et les faire coopérer autour de tels standards [Powell, 1990]. Le pouvoir des réseaux, hégémonique, conjugue consentement et domination. Ils sont caractérisés par trois propriétés : la disponibilité (la possibilité d'y entrer), la compatibilité (la propension à accepter des standards alternatifs) et la malléabilité (la capacité à se recomposer) [Grewal,  2008].

      

    

    
      Une recomposition géographique mondiale autour des flux


      
        Une fois que des réseaux mondiaux ont été formés, il est impossible de s'en déconnecter, car « les ressources – capitaux, informations, technologies, biens, services, personnel qualifié – continuent de circuler dans le reste du réseau. Sortir de l'économie globale se paie terriblement cher » [Castells, 1998, p. 188]. Internet est emblématique : son unité, c'est le réseau, et ce réseau a une certaine géographie, excluant certains lieux et en incluant d'autres. « Notre société s'articule en flux : de capitaux, d'informations, de technologie, d'interaction organisationnelle, d'images, de sons et de symboles. Les flux ne sont pas simplement un élément de l'organisation sociale, ils expriment les processus qui dominent notre vie économique, politique et symbolique. [...] Je pense qu'il existe une forme spatiale nouvelle caractéristique des pratiques sociales qui dominent et façonnent la société en réseau : l'espace des flux. L'espace des flux est l'organisation matérielle des pratiques sociales du temps partagé qui s'effectuent au travers de flux » [1998, p. 511].

      


      
        La mondialisation est commandée par un espace des flux imposant sa logique à des lieux éparpillés et segmentés : les flux inventent les sites. Clusters, nœuds et hubs constituent la nouvelle géographie de la mondialisation. « Ces sites sont parfois très inattendus. Rien n'eût laissé prévoir que Rochester, dans le Minnesota, ou Villejuif, dans la banlieue parisienne, deviendraient, en étroite interaction, les nœuds centraux d'un réseau mondial de recherche et de traitements médicaux » [Castells, 1998, p. 513]. La Silicon Valley, aux États-Unis, avec ses centaines de milliers de spécialistes des nouvelles technologies, est un des sites les plus emblématiques. En France, Pierre Veltz [1996], délégué ministériel pour le cluster du plateau de Saclay, évoque une « économie d'archipel » mondiale : Tokyo pèse économiquement deux fois le Brésil, Londres concentre la croissance de l'économie britannique, l'Île-de-France, Rhône-Alpes et la Provence-Côte d'Azur accaparent en France la moitié de la richesse nationale. L'essor des moyens de transport et des nouvelles technologies a conduit non pas à une dissémination des entreprises mais, au contraire, à leur concentration dans un réseau-archipel de grands pôles urbains des pays riches.

      

    
  

  
    L'accent sur le local


    
      L'autre tendance a insisté au contraire sur la nécessité de localiser la globalisation – comme en témoignent les notions centrales de « localité » (Appadurai) et de « glocalisation » (Robertson).

    


    
      La notion de localité


      
        Dans un article central, Arjun Appadurai [1990], professeur d'anthropologie à Chicago puis New York University, proposait une vision bien différente de l'espace des flux mondiaux. Alors que, chez Castells, les flux sont situés dans le même cadre intemporel et structurel, Appadurai décrit un ordre complexe, enchevêtré, qui doit se concevoir plutôt en termes de « disjonctions ». Les flux globaux circulent dans cinq « paysages » (landscapes) : 1)  ethnoscape (touristes, immigrants, réfugiés, exilés, etc.) ; 2)  mediascape (médias, images et informations) ; 3)  technoscape (savoirs et techniques) ; 4)  finanscape (capitaux) ; 5)  ideoscape (idéologies et contre-idéologies). Ces paysages sont disjoints : les flux qui les organisent ne circulent ni dans les mêmes lieux, ni au même rythme, ni de la même façon. L'espace des flux mondiaux est donc non pas cohérent et anhistorique, mais explosif et disjunctif.

      


      
        Par contraste, Appadurai privilégie une approche plus anthropologique et relationnelle de la mondialisation, laissant une large part à la dimension imaginative de la vie sociale. Il s'intéresse à la notion de « localité », qui définit non pas un espace délimité, mais la structure relationnelle entre des individus d'une même communauté. La localité est coproduite par différents acteurs, comme en Inde, où le cricket, quoique importé par les Britanniques, a été indigénisé : il est devenu plus physique, plus violent, a perdu sa dimension aristocratique et son fair-play. Dans la construction des localités, les mécanismes de  rejet sont aussi déterminants : ainsi de la « peur des petits  nombres » suscitant des violences ethniques intercommunautaires, ou encore des effets de « haine à longue distance » (l'antiaméricanisme).

      


      
        Appadurai, consacré apôtre de la disparition de l'État dans les années 1990, a ensuite nuancé son argumentation. Pour lui, les localités sont particulièrement affectées par trois forces : flux diasporiques et migrations ; communautés électroniques (cinéma, télévision, médias) qui créent des « voisinages virtuels » ; mais aussi États-nations qui cherchent à créer contradictoirement un espace plat, contigu, homogène et une série de lieux où s'élaborent distinctions sociales, discipline et surveillance (hôpitaux, prisons, etc.). Appadurai rejette explicitement les images du réseau et de l'espace des flux, et leur préfère l'idée d'une articulation entre deux systèmes, celui, cellulaire, des localités, et celui, vertébré, des États-nations. Les deux systèmes sont en lutte pour coordonner personnes et ressources, mais sont en même temps interdépendants : comme des cellules autour d'une  colonne vertébrale, les localités s'agencent autour des États-nations [Appadurai,  1996].

      

    

    
      La glocalisation


      
        Roland Robertson, auteur d'une encyclopédie de la mondialisation en six tomes [Robertson et White, 2003] et le premier à avoir introduit le terme « mondialisation » dans le vocabulaire des sciences sociales, s'inscrit en faux contre la vision d'une mondialisation qui homogénéiserait et détruirait les spécificités locales (voir chapitre  v). Ce qu'on appelle local et qui varie à la fois dans l'espace (désignant des lieux plus ou moins étendus) et dans le temps (la désignation de ce qui est local différant selon les périodes) est en effet largement construit sur une base globale. « Glocalisation » s'inspire du terme japonais dochakuka (de dochaku, habiter sur une terre) : c'est le fait d'adapter des cultures à des conditions locales. Les Japonais l'ont repris dans le domaine du marketing, pour exprimer la nécessité d'adapter un produit au contexte local où il était vendu. Ce mécanisme de « glocalisation », selon Robertson, caractérise ce qui est au cœur de la mondialisation : le mélange indissoluble du global et du local, de l'universel et du particulier.

      


      
        Robertson donne un certain nombre d'exemples : déclinaisons locales de CNN ; auberges de jeunesse ; mouvements indigènes transnationaux. Il a depuis travaillé avec son jeune collègue Richard Giulianotti sur la glocalisation des clubs de football. La « glocalisation » doit conduire à analyser à la fois la localisation du global et la globalisation du local [Robertson, 1994]. La notion de « glocalisation » a connu un succès fulgurant et est devenue un des mots clés du moindre écrit sur la mondialisation. De nombreux auteurs ont repris cette notion et proposé d'autres termes, par exemple « grobalization », pour décrire son contraire, c'est-à-dire les tendances impérialistes et homogénéisantes des entreprises, des États et des organisations pour s'imposer dans la mondialisation [Ritzer,  2004].

      

    
  

  
    La construction d'une mondialisation multiscalaire


    
      Une première façon de résoudre l'antagonisme entre flux et localité a été d'insister davantage sur la dimension active de la mondialisation, à travers la notion d'échelles géographiques.

    


    
      Une mondialisation multiscalaire


      
        Peter Dicken [1986], géographe économique de Manchester, a réédité et révisé une demi-douzaine de fois un manuel à vocation encyclopédique, Global Shift, souvent cité comme bible de la mondialisation à cause de sa forte diffusion universitaire. Il y articule espace des flux et ancrage local, à travers les deux concepts de « circuits mondiaux de marchandises » [Gereffi et Korzeniewicz, 1994] et d'« encastrement territorial ». Pour lui, les réseaux et les flux sont profondément affectés par les contextes sociopolitiques, institutionnels et historico-culturels. Contre Castells, Dicken affirme que la mondialisation possède une structure non pas unifiée, mais kaléidoscopique : le monde contemporain est autant un espace de flux qu'un espace de lieux, et nécessite une « approche en termes de réseau situé » [Dicken, 1986, p. 11]. Mais il rejette aussi la notion de glocalisation pour son caractère réducteur : « C'est une erreur de se concentrer uniquement sur les deux extrêmes de l'échelle – le global et le local – où les activités économiques prennent place. Il est plus réaliste de penser en termes d'échelles d'activité et d'analyse reliées entre elles : par exemple, le local, le national, le régional et le global » [1986, p. 309]. Pour les multinationales qu'il étudie, localisation et flexibilité géographique sont toutes deux importantes : c'est-à-dire l'accès à la fois à des ressources localisées (capital, technologie, savoir, compétences, ressources naturelles, marchés de consommateurs) et aux différentes échelles géographiques, de la plus locale à la plus globale, où les mobiliser. La mondialisation est à la fois multiscalaire (une série d'échelles) et topologique (une série de lieux).

      


      
        Un groupe de géographes et sociologues critiques britanniques se sont saisis de cette notion d'échelles en insistant sur le rôle des acteurs et, dans la lignée de Harvey, sur le lien entre l'élaboration d'une telle mondialisation multiscalaire et le fonctionnement du capitalisme (voir chapitre  ii). Bob Jessop [1999], spécialiste du sociologue marxiste Nicos Poulantzas, explique que la mondialisation voit l'imbrication de quatre processus scalaires : localisation, internationalisation, régionalisation et globalisation. Il argumente en faveur d'une vision complexe de la mondialisation qu'il appelle « chaotique » : une série de processus à la fois multicentriques, multiscalaires, multitemporels, multiformes et multicausaux. Aucun de ces processus n'est prioritaire sur les autres : ils sont tous interdépendants. L'articulation se fait par le biais des acteurs économiques et politiques qui établissent des « stratégies interscalaires ». Pour Neil Brenner [2001], sociologue à Harvard et spécialiste d'Henri Lefebvre, les échelles sont socialement constituées, au travers de routines et de combats, même si elles peuvent se fixer temporairement : elles ont un caractère contingent, historique et multidimensionnel.

      


      
        Un autre géographe britannique, Ash Amin, critique cependant ces travaux pour avoir négligé ce qui apparaissait de plus nouveau dans la mondialisation contemporaine : le fait que les relations sociales se développent de plus en plus à distance. La routinisation des voyages d'affaires, la montée en puissance de la logistique dans l'organisation de l'économie mondiale, le développement des infrastructures de transport ou encore du commerce par Internet impliquent un changement de perspective. Ce qui compte est moins l'encastrement géographique (ce  qu'il appelle politics in place) qu'une gestion localisée de flux qui dépassent un lieu précis (ce qu'il appelle politics in space) : les lieux, dit-il, sont davantage que ce qu'ils contiennent [Amin,  2002].

      

    

    
      L'acteur réseau


      
        La sociologie de Bruno Latour insiste sur ce même point. Dans  son ouvrage Reassembling the Social. An Introduction to Actor-Network-Theory [2005], qui résume sa théorie de l'acteur réseau, Latour propose trois moments pour une telle articulation. Le premier est de « localiser le global », en cessant de le penser comme le contenant du local, à la façon de poupées russes : le global est pleinement local, il n'y a pas de séparation micro/macro. « Quand on parle d'un "système", d'une "caractéristique globale", d'une "structure", d'une "société", d'un "empire", d'une "économie-monde", d'une "organisation", le premier réflexe [...] devrait être de demander : "Dans quel bâtiment ? Dans quel bureau ? Par quel couloir y accède-t-on ? À quels collègues l'a-t-on exposé ?" » [Latour, 2005, p. 194]. La notion d'« oligoptique » (par opposition au « panoptique ») rend compte de cette posture d'observation du global à partir d'un site local. Le deuxième moment est de « redistribuer le local », en analysant les standards, techniques et technologies qui circulent d'un site à un autre et les articulent : le local est ainsi « disloqué ». Les interactions entre acteurs ne sont d'ailleurs ni isotopiques (même lieu des acteurs), ni synchroniques (même moment), ni synoptiques (même visibilité), ni homogènes (mêmes caractéristiques), ni isobariques (même force). Le troisième mouvement est enfin de « connecter les sites » entre eux. La tâche du sociologue est de suivre ces connexions, en retraçant l'ensemble des trajets que des acteurs (aussi bien des êtres animés que des objets) élaborent entre ces sites. Pour ce faire, il doit s'intéresser plutôt au changement, aux innovations et aux controverses qui permettent de reconstituer de tels réseaux.

      


      
        Quant aux échelles allant du local au global, Latour en reprend l'idée ; mais, de même que le global, elles n'existent pas en soi de manière surplombante : elles sont élaborées par les acteurs. Ceux-ci, loin d'être de simples intermédiaires, modifient l'action à laquelle ils participent : ils sont ce que Latour appelle des « médiateurs ». La théorie de l'acteur réseau permet ainsi d'articuler méthodologiquement les deux perspectives locale (localisation du global) et réticulaire (dislocation et connexion des sites), en mettant l'accent sur le rôle clé des acteurs.

      

    
  

  
    Une mondialisation située : les villes


    
      Un site privilégié de la mondialisation, la ville, constitue un second instrument pour penser, comme les échelles, l'articulation entre flux et localité.

    


    
      Ville mondiale, ville globale


      
        John Friedmann, professeur d'urbanisme à UCLA, avait associé la notion de ville mondiale aux faits stylisés suivants : 1)  montée des cols blancs dans les villes depuis la Seconde Guerre mondiale ; 2)  contrôle centralisé d'investissements, de marchés et d'industries délocalisés ; 3)  affranchissement relatif vis-à-vis des contraintes de l'État-nation ; 4)  concentration des fonctions de management, des services bancaires, financiers, juridiques, informatiques, logistiques, de la comptabilité, des consultants et de la recherche ; 5)  polarisation entre une classe de managers et d'entrepreneurs internationalement mobiles, vivant dans des « citadelles », et une classe de travailleurs paupérisés relégués dans des quartiers dédiés [Friedmann et Wolff,  1982].

      


      
        Pour Sassen qui publie The Global City [1991], après avoir forgé le terme dès 1984, ce qui est nouveau est le degré auquel les révolutions dans les moyens de transport et les télécommunications ont polarisé l'activité économique mondiale. Alors que la production est de plus en plus dispersée globalement, il y a une concentration extrême des activités de management, de supervision, de coordination, de financement et de services pour gérer cette dispersion. Les villes globales sont les sites où se regroupent ces services spécialisés au service d'une production globale. Selon Sassen, cette concentration est liée à l'existence d'un « capital urbain de savoir-faire » qui vaut plus que la somme des savoir-faire individuels. Les acteurs de l'industrie Internet, qu'on aurait pu penser très dispersés géographiquement, sont paradoxalement très concentrés à New York dans la « Silicon Alley » autour de la 23e  rue. À partir de données de 1996 à 2002 sur la participation de 9 000 d'entre eux à environ un millier d'événements professionnels et festifs, Gina Neff montre comment leur sociabilité était géographiquement hyperconcentrée, le jour autour de la 50e rue, la nuit autour du Flatiron District et de Chelsea, trente blocs plus au sud. Cette hyperconcentration induisait la circulation rapide des informations, recommandations, pratiques, rumeurs, offres d'emplois, et favorisait le maintien d'une mentalité artiste et bohème [Neff,  2005].

      


      
        Pour Sassen, les villes globales sont intrinsèquement liées les unes aux autres, et elle en identifie d'abord trois : New York, Londres et Tokyo. Elle les distingue de fait des villes mondiales qui ont toujours existé historiquement, comme celles que décrivait Braudel sur le pourtour méditerranéen et qui fonctionnaient comme des pôles politiques et commerciaux, quoique non directement coordonnés entre eux : Rome, Le Caire, Londres, Amsterdam, etc. Sassen associe étroitement les villes globales à l'évolution simultanée de la technologie, de la finance et de la production mondiales. Elle met en particulier les évolutions de la finance au cœur de sa réflexion. C'est ce réseau qui constitue le mécanisme de coordination de l'ensemble de l'économie mondiale : les villes globales sont désormais moins liées à un arrière-pays national, comme l'étaient les villes mondiales supervisant des empires commerciaux, qu'à un réseau de villes globales similaires. Parce que c'est ce réseau des villes globales qui forme l'infrastructure de la mondialisation, il n'y a pas pour Sassen de ville globale parfaite : par exemple, les multinationales cherchent non pas à s'installer dans une seule ville, mais au contraire à bénéficier d'un réseau transnational [Sassen,  1991].

      


      
        La réflexion de Sassen se double surtout d'une analyse sociologique [Robinson, 2009]. Elle repère dans The Mobility of Labor and Capital [1988] les principales transformations socioéconomiques en cours affectant les villes : mobilité du capital, internationalisation de la production, nouvelles technologies. Surtout, elle relie mobilité du travail (les migrations) et mobilité du capital, en expliquant qu'ils sont mutuellement constitutifs. Ainsi, autour du groupe d'individus hyperqualifiés à hauts revenus contrôlant l'activité de ces villes globales, viennent se greffer des individus peu qualifiés, majoritairement immigrés des pays pauvres. Dans l'économie globale, les frontières fonctionnent donc comme un mécanisme pour fabriquer de la main-d'œuvre à bas prix. En effet, c'est dans les régions où les États-Unis avaient massivement investi que l'émigration a fortement augmenté à partir des années 1960 : Asie de l'Est et du Sud-Est, Amérique centrale et Caraïbes. On observe ainsi dans les villes globales une polarisation entre des emplois à hauts salaires et très haut niveau d'éducation, et des emplois pour immigrants, à très bas salaires, subalternes ou de survie, dans le secteur des services aux personnes et de l'industrie, mais sans protection syndicale, et au sein des communautés d'immigrants : agents de nettoyage, serveurs, gardiens, chauffeurs, agents de sécurité, petits commerçants,  etc.

      


      
        Dans ses travaux ultérieurs, Sassen a aussi élargi son analyse à un plus grand nombre de villes et évoqué un « réseau transnational de villes » et des « systèmes urbains transnationaux », en s'intéressant à d'autres dimensions, notamment politiques, des villes globales. Elle montre comment Miami est devenue de 1960 à 1980 un centre bancaire d'envergure mondiale grâce aux profits de la cocaïne d'Amérique latine, comment Hong Kong et Shanghaï se sont construites de façon complémentaire en Chine, comment Istanbul est devenue un nœud stratégique, financier et politique entre Occident et Moyen-Orient, etc. [Sassen,  1994].

      

    

    
      La hiérarchie des villes mondiales


      
        Friedmann a établi une liste de villes mondiales divisées en quatre groupes par ordre décroissant d'importance : tout en haut se situent les trois villes globales évoquées par Sassen. Ensuite viennent des villes comme Miami, Los Angeles, Francfort, Amsterdam et Singapour, qui sont d'abord transnationales avant d'être nationales. Un troisième groupe assemble des villes mondiales dont l'assise nationale reste primordiale : Paris, Zurich, Madrid, Sydney et Séoul. Un quatrième groupe repose sur un positionnement plus régional : Osaka-Kobe, Hong Kong et la rivière des Perles, etc. [Friedmann, 1995].

      


      
        Nombre de chercheurs ont repris ces travaux fondateurs (voir le think tank GAWC au Royaume-Uni), et certains ont cherché à hiérarchiser les villes mondiales à partir de données variées, comme les flux de passagers entre aéroports internationaux. Quand on pense en termes de centralité dans le réseau des trente villes au plus gros trafic de passagers, quatre villes se détachent entre 1977 et 1997 : Londres, Paris, Francfort et New York. Dans le top  10, on trouve aussi deux villes européennes, Amsterdam et Zurich, et trois asiatiques, Singapour, Hong Kong et Tokyo. Sur la période, on observe une montée en puissance des villes asiatiques et un déclin des villes d'Amérique latine. Les villes africaines sont sous-représentées, y compris les deux plus importantes, Le Caire et Johannesbourg, qui ont connu une forte chute dans les années 1980, de même que Bombay et Karachi. Des « cliques » regroupent des villes très liées entre elles : Mexico et les villes d'Amérique centrale, qui s'élargissent peu à peu à Los Angeles, Houston et Dallas ; les liens entre les villes d'Europe centrale sont éminemment dépendants des bouleversements historiques de la période : les villes d'Europe de l'Est se détachent de Moscou dans les années 1980, se reconnectent à elle en 1991 puis s'en redétachent en s'arrimant à l'Ouest. Mais, ce qui frappe sur la période, c'est la stabilité du haut du panier des villes mondiales [Smith et Timberlake, 2001].

      


      
        D'autres articles s'appuient sur le trafic portuaire, essayant d'identifier dans quelles villes mondiales sont concentrés la gestion et le contrôle des activités portuaires, ainsi que les flux de marchandises : le résultat est assez surprenant, Londres étant en tête de ces villes alors qu'elle ne possède pas de port important. La hiérarchie obéit en effet non pas à la proximité des ports, mais à la hiérarchie traditionnelle des villes mondiales : Londres/New York, et les capitales politiques qui ne possèdent pas non plus de port comme Madrid, Moscou et Paris sont en tête du classement. Seules Rotterdam, Houston et Hambourg s'y hissent également [Jacobs, Ducruet et De Langen,  2010].

      


      
        On peut aussi tenter d'analyser le réseau des villes mondiales à partir des différents réseaux des multinationales. Après sélection de cent entreprises de six secteurs (comptabilité, publicité, finance, assurance, droit, consulting) ayant plus de quinze filiales dans au moins trois régions du monde, Londres et New York apparaissent comme une « dyade » centrale (voir graphique  8).

      


      
        Ce type d'approche a abouti à l'élaboration de classements des villes selon leur degré de mondialisation  : le Global Cities Index, par exemple, combine activité économique (30 %), niveau de capital humain (30 %), échanges d'informations (15 %), offre culturelle (15 %) et engagements politiques (10 %) pour classer en 2010, dans l'ordre : New York, Londres, Tokyo, Paris, Hong Kong, Chicago, Los Angeles, Singapour, Sydney, Séoul et Bruxelles [Kearney, 2010].

      

    

    
      De la ville globale à la mondialisation du bidonville


      
        Mais s'en tenir à la description des villes globales est réducteur : ce qui caractérise aussi les villes dans la mondialisation contemporaine est leur explosion et leur structuration partout dans le monde sous la forme de bidonvilles. Les villes ont absorbé deux tiers de l'augmentation de la population mondiale depuis 1950. En 2025, il y aura dix « hypervilles » de plus de 20  millions d'habitants rien qu'en Asie. On observe des concentrations extrêmes, comme à Mexico (40 % du total de la population du pays), autour de Rio et S~ao Paulo, Lagos, Hong Kong et Guangzhou, Shanghai, Tokyo et Osaka, le long du Rhin,  à New York et Philadelphie. Le nouveau phénomène est que, contrairement au mouvement historique qui avait vu les villes croître avec l'industrialisation, désormais les villes croissent alors qu'il y a désindustrialisation, comme à Bombay, Johannesbourg, Buenos Aires, S~ao Paulo, ou en Afrique : « Les villes du futur, plutôt que d'être de verre et d'acier comme le prévoyaient les générations antérieures d'urbanistes, seront en fait très largement de brique, de paille, de plastique recyclé, de blocs de ciment et de bois récupéré » [Davis, 2006, p. 19].

      


      
        
           - Graphique  8. Le réseau des villes accueillant les bureaux de multinationales [image: Tableau 1 ]
        


        


        
          Source  : Derudder et Taylor [2005].�
        

      


      
        
          

        


        Il y a eu deux grandes représentations géographiques véhiculées par le discours de la mondialisation : l'espace des flux et des réseaux d'une nouvelle économie informationnelle d'une part ; et la localité d'autre part. L'articulation entre les deux a été notamment pensée à travers deux instruments  : la notion d'échelle et le site stratégique de la ville. Cette dernière peut renvoyer au réseau des villes globales ou à la mondialisation du bidonville.

      

    
  

   


  

  IV. Inégales mobilités


  
    

  


  
    
      Disparition des frontières, réseaux transnationaux, essor du cosmopolitisme : mondialisation et mobilité transnationale sont intimement associées. Pourtant, les sciences sociales rappellent combien cette mobilité concerne surtout des élites déterritorialisées, dépositaires d'un « capital international » couplé à d'autres formes de capitaux. En négatif semblent peser de multiples contraintes sur les autres individus. On peut les relativiser à partir des travaux sur le « transnationalisme » et la « mondialisation par le bas ».

    

  

  
    Les déterminants du cosmopolitisme


    
      L'idéal du cosmopolitisme, revivifié par l'imaginaire de la mondialisation, doit être ramené à ses propriétés : il est l'apanage des classes supérieures, éduquées, voyageuses, qu'elles soient activistes ou entrepreneuriales, et reste construit dans un cadre national.

    


    
      La notion de cosmopolitisme


      
        Le discours sur la mondialisation a réactivé la notion de cosmopolitisme issue des Lumières. Pour le sociologue allemand de la London School of Economics Ulrich Beck [2010], théoricien de la société du risque (voir chapitre  ii), le cosmopolitisme aurait ainsi « quitté les châteaux en Espagne de la philosophie pour s'installer dans la réalité » sous la forme d'un « cosmopolitisme banal », fondé sur l'idée d'une empathie universelle, d'une communauté de destin civilisationnelle, sur le principe de reconnaissance des différences et des frontières au sein de la société mondiale. « L'optique cosmopolite signifie ceci : dans un monde de crises globales et de dangers produits par la civilisation, les anciennes distinctions entre le dedans et le dehors, entre le national et l'international, entre nous et les autres, perdent leur validité, et nous avons besoin pour survivre d'un nouveau réalisme, cosmopolitique » [2010, p. 32]. Le cosmopolitisme est l'indice d'une société désormais déterritorialisée.

      


      
        La mondialisation pose un problème de gouvernance en favorisant superposition des réseaux de pouvoir, zones de flottement pour l'action publique, inégalités, et instabilité politique. La souveraineté cosmopolite a été défendue comme une troisième voie, ni classique (accords interétatiques, frontières données) ni libérale (autodétermination des peuples, démocratie et droits de l'homme) : un moyen d'« apprivoiser » la mondialisation. David Held [2003] y voit sept principes : 1)  égale valeur et dignité entre tous ; 2)  reconnaissance d'un rôle actif à chacun ; 3)  responsabilité individuelle ; 4)  consentement individuel ; 5)  délibération et prise collective de décision par des procédures de vote ; 6)  inclusion et subsidiarité des régimes politiques ; 7)  amélioration des besoins urgents et élimination des fléaux les plus graves. Quatre domaines priment : juridique (loi cosmopolite démocratique, nouvelle charte des droits, système légal global interconnecté, généralisation de la Cour pénale internationale) ; politique (gouvernance multiniveaux, régionalisation renforcée, organisation de référendums mondiaux, transparence, force militaire internationale) ; économique (taxation globale, régulation des marchés internationaux, transfert global des ressources aux plus défavorisés) ; culturel (célébration de la diversité et des différences, reconnaissance de l'interconnexion croissance des communautés politiques).

      

    

    
      Une société civile globale ?


      
        Le nombre d'ONG opérant internationalement a connu une très forte croissance : il s'en créait une centaine en moyenne par an après 1945, alors que, depuis 1900, à l'exception des deux guerres mondiales, la moyenne tournait autour de trente par an. Le taux de dissolution des ONG a aussi beaucoup diminué après 1945 (moins d'un tiers du nombre de créations, alors qu'il était très supérieur à 50  % avant 1945), favorisant une croissance exceptionnelle et continue qui n'a ralenti que ces dernières années. Leur prolifération les a rendues très difficiles à comptabiliser, d'autant que les définitions varient : elles seraient près de 50 000 aujourd'hui (voir graphique  10). Pour être pleinement reconnues, les ONG internationales peuvent bénéficier d'un statut à l'ONU, auprès du Conseil économique et social. Depuis 1996, date à laquelle les ONG non internationales ont pu avoir un statut consultatif, le nombre d'ONG spécialisées s'y est spectaculairement accru par rapport aux grandes ONG généralistes et aux ONG seulement observatrices (voir graphique  9). Cette croissance depuis la fin du XIXe  siècle témoigne du développement d'une culture mondiale, fondée sur des idéaux d'universalisme, d'individualisme, de volontarisme, de progrès rationnel et de citoyenneté mondiale. Les ONG ont promu des normes universelles, tels les normes ISO élaborées par les ingénieurs du monde entier à partir de l'après-guerre, le droit de la guerre par des ONG comme la Croix-Rouge à partir des années  1860, la défense des droits des femmes, la promotion des normes environnementales (voir chapitre  v) [Boli et Thomas, 1997]. La diminution du nombre de dissolutions des ONG après 1945 a permis leur croissance continue en nombre, qu'on observe encore sur les vingt dernières années, malgré le ralentissement du nombre de créations (voir graphiques  9 et  10).

      


      
        
          Graphique  9 - Nombre d'ONG ayant un statut consultatif au Conseil économique et social (ECOSOC) de l'ONU, 1946-2006 [image: Tableau 1 ]
        


        


        
          Source  : Kaldor et al. [2008].�
        


        
          

        

      


      
        
           - Graphique 10. Nombre d'ONG internationales existantes depuis 1951[image: Tableau 2 ]
        


        


        
          Source  : Union of International Associations [1951-2011].�
        

      


      
        
          

        


        L'accent a été mis, avec l'ouvrage devenu classique de Keck et Sikkink [1998], Activists Beyond Borders. Advocacy Networks in International Politics, sur l'apparition de « réseaux transnationaux de plaidoyers », sur le modèle des réseaux scientifiques et des communautés épistémiques [Haas, 1992]. Ces réseaux de plaidoyer sont des coalitions d'acteurs hétéroclites (économiques, scientifiques, activistes) dont le cœur de l'activité consiste à produire, échanger et faire circuler de l'information afin de « recadrer » les termes des débats en cours, plutôt que d'essayer seulement de les influencer. Dans l'espace de lutte des mobilisations transnationales, quatre moyens d'action principaux sont à leur disposition au gré des opportunités politiques : mettre une information à disposition du public ; élaborer une mise en scène et des symboles forts ; suivre les déclarations et réalisations des gouvernements pour les mettre face à leurs responsabilités ; faire levier directement sur certains décideurs politiques [Keck et Sikkink,  1998].

      


      
        Dans les années 1990, ces « organisations de mouvements sociaux transnationaux », dont l'accroissement aurait fortement ralenti à partir des années  1990, ont dès lors commencé à se mobiliser autour de plusieurs thématiques plutôt qu'une seule, et ont adopté avec les nouvelles technologies des formes de plus en plus décentralisées [Smith, 2004]. Le Global Civil Society Yearbook, ouvrage annuel collectif édité par Mary Kaldor depuis la London School of Economics à Londres, suit depuis 2001 les grandes évolutions de la « société civile globale », au prisme des mouvements sociaux, organisations transnationales, mouvements religieux et ethniques, etc. [Kaldor, 2003]. Le politiste John Keane la compare à une biosphère complexe, expansive et polyarchique, inégalitaire, modelée par des forces horizontales, verticales et dispersées, composée d'organisations, d'initiatives civiles et commerciales, de coalitions, de mouvements sociaux, de communautés linguistiques, d'identités culturelles multiples : ses contours empiriques et épistémologiques sont difficiles à tracer [Keane,  2003].

      

    

    
      L'enracinement national des activistes transnationaux


      
        Mais la sociologie des mouvements sociaux a montré que ce qu'on nomme la « société civile transnationale » reste très ancré nationalement. Même s'ils attirent des participants de toutes nationalités, les contre-sommets et les forums sociaux mondiaux restent encore dominés par des logiques nationales. Les activistes transnationaux sont des « cosmopolitains enracinés » qui restent avant tout liés à des réseaux et à des structures d'opportunités politiques domestiques [Tarrow, 2005]. Une enquête menée entre 2000 et 2002 lors de cinq manifestations altermondialistes aux Pays-Bas, au Canada et aux États-Unis critique ainsi, à partir d'un échantillon de 1 500  individus, la notion de société civile globale. En réalité, la grande majorité des manifestants viennent du pays, voire de la région même (un quart d'entre eux) où a lieu la manifestation. Ce sont les organisations transnationales qui connectent, notamment par le biais d'Internet, des citoyens mobilisés au niveau local ou national, et qui voyagent peu [Fisher et al.,  2005].

      


      
        Si les mouvements altermondialistes partagent certaines caractéristiques communes dans la plupart des pays (goût pour la démocratie participative, compétences en communication, accent sur le savoir, préférence pour les réseaux non hiérarchiques), la façon dont ils s'y sont constitués et exprimés, et leurs répertoires d'action ont été très différents, car les opportunités, ressources et contextes nationaux ont été déterminants. Par exemple, au Royaume-Uni, le mouvement altermondialiste s'est constitué à l'intersection d'organisations très établies et de survivances de l'action directe. En Espagne, les zapatistes se sont organisés contre Attac et les organisations établies alors que, en Allemagne, Attac a réussi à percer. En Europe, partout où la gauche était électoralement divisée, les mouvements d'extrême gauche se sont alliés aux altermondialistes [Della Porta,  2007].

      


      
        En France, l'altermondialisme a ainsi hérité des mouvements anti-impérialistes des années 1960 et 1970 (par exemple, le Cedetim, créé à la fin de la guerre d'Algérie, a été l'un des principaux initiateurs du premier « contre-sommet » organisé en France, à Paris, contre le G7 en 1989, et a participé en 1998 à la création d'Attac). Mais il est né dans le contexte français des années 1990, où des mouvements politiques se sont autonomisés à gauche vis-à-vis des partis et organisations traditionnels qualifiés de gestionnaires : lutte contre le sida, sans-papiers, droit au logement, mouvements de chômeurs, essor de syndicats dissidents (SUD, Confédération paysanne). Ce mouvement a moins traduit des problématiques liées à la mondialisation que l'évolution même de l'espace politique français [Agrikoliansky, Fillieule et Mayer, 2005]. De même, c'est une compétition domestique croissante entre les grandes ONG médicales françaises pour obtenir des fonds et intervenir sur des terrains lointains qui explique que, à partir des années  1980, elles se soient mises à gommer leur appartenance nationale et à universaliser leur identité en promouvant partout dans le monde les mêmes méthodes opérationnelles – acronymes, slogans, chartes éthiques, usage de l'anglais, internationalisation du recrutement [Siméant,  2005].

      


      
        L'analyse des événements conflictuels en Europe, couverts par des dépêches Reuters entre 1984 et 1997, montre que, sur presque 10 000 événements, seuls 5 % sont européens et moins de 1 % internationaux [Imig et Tarrow, 2001]. Ce sont donc surtout les facteurs politiques nationaux qui déterminent l'activité des mouvements sociaux transnationaux. D'ailleurs, les mouvements transnationaux peuvent avoir pour but in fine le niveau national, qu'ils contournent pour mieux peser sur lui : c'est l'« effet boomerang » [Keck et Sikkink, 1998]. Les mobilisations transnationales ont par ailleurs en retour des effets sur les organisations initiatrices des mouvements dont elles redéfinissent l'identité [Siméant,  2010].

      


      
        L'internationalisation des mouvements sociaux imbrique transnational et domestique, sous diverses formes : du global au local (cadrage global d'une lutte locale – par exemple, lutte contre les OGM ; internalisation de pressions internationales) ; montée progressive en échelle (diffusion de revendications d'un pays à un autre ; passage du national à l'international – quand Attac est devenue une ONG internationale) ; du local au global (internationalisation de revendications locales – typiquement, lors d'un forum social mondial ou formation de coalitions transnationales) [Tarrow,  2005].

      

    

    
      Les propriétés sociales du cosmopolitisme


      
        La catégorie rooted cosmopolitans inclut non seulement les activistes et défenseurs de cause transnationaux, mais aussi les dirigeants d'entreprise, juristes et fonctionnaires internationaux qui sont en contact régulier avec eux. Le « récif de corail » des activistes transnationaux rend compte de leur fréquentation des mêmes lieux que chez leurs rivaux, en particulier les enceintes des institutions ou grandes réunions internationales [Tarrow, 2005]. Une enquête par questionnaire au Forum social européen de 2003 en Île-de-France a montré que ces activistes appartiennent majoritairement aux classes moyennes et supérieures, et sont très diplômés. Jeunes, ils sont moins touchés par le chômage que leur classe d'âge, même s'ils sont menacés par la précarité. Ils sont polyglottes et entretiennent de nombreux liens avec l'étranger (trois cinquièmes y ont des liens familiaux, 85 % des liens amicaux, deux cinquièmes ont vécu à l'étranger). Ils viennent du secteur public, des professions intermédiaires, des  secteurs de la santé, de l'éducation, de l'information, des arts et du spectacle. Ce ne sont pas des « perdants de la mondialisation » : il y a un certain « isomorphisme » entre eux et les membres des organisations qu'ils dénoncent [Gobille, 2005]. Ce résultat, plusieurs fois vérifié, montre que le cosmopolitisme est un sentiment socialement situé au niveau des classes plus favorisées.

      


      
        Le cosmopolitisme, de fait, est un projet élitiste qui caractérise les individus traversant régulièrement les frontières, ayant l'habitude de rencontrer leurs égaux du monde entier, consultant les médias transnationaux et percevant généralement le monde à leur mesure. Traditionnellement, d'ailleurs, le sentiment cosmopolite caractérisait déjà les habitants des capitales d'empire et des grands carrefours commerciaux appelés à voyager et commercer avec le monde entier [Calhoun, 2002]. Le cosmopolitisme de ces élites, en particulier celui des cadres internationaux, peut être assis sur des héritages familiaux cosmopolites, dont les grandes familles de la haute finance européenne entre le XVIe et le XIXe siècle, les Rothschild ou les Baring, sont de bons exemples. Il s'est construit autour de formations scolaires internationales, en particulier des MBA qui, sur le modèle des États-Unis, se développent en Europe depuis les années 1960, contribuant à la définition du « manager international ». Ces élites professionnelles conservent ultérieurement entre elles des liens malgré l'éloignement géographique, à travers les réseaux d'alumni et de clubs internationaux. Une enquête des années 1990 auprès de six cents hauts cadres d'entreprise à carrière internationale résidant en région parisienne montrait l'homogénéité de leur style de vie malgré leurs différentes nationalités (lecture de la presse économique anglo-saxonne, pratique du tennis, du golf et du bridge, même conception traditionnelle de la division des rôles sexuels) [Wagner,  2005a].

      


      
        Il existe certes un « cosmopolitisme ordinaire ». Des chercheurs australiens l'ont étudié à Brisbane par le biais de focus groups auprès de soixante-seize personnes, en les interrogeant sur la mondialisation économique, les nouvelles technologies, l'environnement, l'immigration ou en les faisant réagir à des images connues comme la tour Eiffel, les rues de New York et Tokyo, ou encore Mickey Mouse. Ce cosmopolitisme ordinaire valorise l'étranger à travers le voyage, la cuisine, la musique, mais le rejette à travers l'immigration, refuse le dépassement du cadre national, s'accompagne du sentiment d'une dilution de la culture nationale [Skrbis et Woodward, 2007]. En fait, seuls 2 % de la population d'une vingtaine de démocraties adhèrent exclusivement à des principes cosmopolites. La moitié s'identifie à leur localité d'origine et 20 % à leur nation. Ce résultat est identique partout, même dans les pays postcommunistes. Le sentiment cosmopolite, qui valorise gouvernance supranationale et diversité culturelle, apparaît principalement chez les individus qui ont l'habitude de franchir les frontières ou qui nouent des relations sociales au niveau transnational, comme le montre une enquête allemande de 2006 [Mau, Mewes et Zimmermann, 2008]. Les enquêtes ethnographiques montrent de même un fort affaiblissement de l'identification à la nation d'origine parmi les individus qui ont vécu et travaillé comme  expatriés dans au moins trois pays différents [Colic-Peisker,  2010].

      


      
        Il y a aussi une géographie du cosmopolitisme. C'est en Europe que le sentiment cosmopolite, mesuré entre 1995 et 2003 à travers plusieurs indicateurs (sur le voisinage, les importations, les  langues étrangères, les biens culturels consommés, le degré d'accueil des étrangers, la religion, etc.), s'est le plus développé, alors qu'il a eu tendance à diminuer partout ailleurs dans le monde au profit du nationalisme [Roudometof et Haller, 2007]. Le sociologue américain Omar Lizardo montre, à partir de données de l'enquête espagnole CIRES de 1994-1995, que le sentiment cosmopolite est très fortement lié à une consommation culturelle éclectique (il a d'ailleurs un effet plus prédictif que les variables traditionnelles – classe sociale, revenu, etc.). Les cosmopolites (c'est-à-dire 6 % des enquêtés, contre 2 % d'Européens et 22 % d'Espagnols) sont plus « omnivores » et expriment moins de dégoût culturel. C'est là l'effet direct du lieu de résidence : offre culturelle variée dans certaines villes versus zones d'« univores » [Lizardo,  2005].

      

    
  

  
    Élites déterritorialisées de la mondialisation


    
      La notion de mobilité permet de penser les inégalités dans la mondialisation autour de la question des propriétés sociales permettant l'accès à cette mobilité transnationale.

    


    
      Touristes et vagabonds


      
        Une opposition structurante apparaît entre des élites déterritorialisées et des populations locales – la mobilité étant devenue un véritable facteur de stratification sociale. Il y a d'ailleurs les « bonnes » mobilités – celle des touristes – et les « mauvaises » mobilités – celle des vagabonds. La hausse des inégalités intranationales plutôt qu'internationales (voir encadré) illustre ce clivage entre les très mobiles et les immobiles, entre les bonnes et les mauvaises mobilités. Aux globe-trotters cosmopolites s'opposent les populations enfermées des prisons dont la population est en constante augmentation, des ghettos, des régions enclavées, etc. : « Feu vert pour les touristes, feu rouge pour les vagabonds » [Bauman, 1998, p. 93].


        


      


      
        
          Touristes
        


        Les touristes ont été présentés comme des symboles de la mobilité transnationale. Pourtant, que ce soit avec la pratique du « grand tour » au XVIIe siècle ou l'invention des bains de mer et de l'alpinisme au XIXe siècle, ils ont d'abord incarné une mobilité d'origine aristocratique. Au XXe siècle, le tourisme international se développe autour des empires coloniaux, constituant pour certains une forme de néocolonialisme. Les relations entre touristes en quête de rencontres, d'authenticité et de découverte et les populations locales restent fondamentalement déséquilibrées, fondées sur des malentendus et souvent instrumentalisées. Le tourisme sexuel, en particulier dans les Caraïbes ou en Asie du Sud-Est, montre combien la relation touristique recoupe une domination sociale, économique et de genre : ainsi de l'importation du terme gay par les prostitués thaïlandais du quartier de Patpong à Bangkok au contact des clients étrangers touristes, et son adjonction aux termes traditionnels pouchaï pour « actif » et kathoey pour « passif », dont il renforce la dimension genrée [Roux,  2009].


        Qu'il soit de masse, individuel, explorateur ou erratique, le tourisme demeure une entreprise de marchandisation des cultures locales et de l'hospitalité, à destination d'un idéal type : un Occidental blanc, citadin, d'âge médian. Loin de susciter des remises en question des préjugés d'origine, il tend au contraire à les confirmer et les rigidifier. Même démocratisé, le « regard touristique » qui configure les rapports sociaux, la géographie des lieux et la hiérarchie des destinations géographiques mondiales demeure socialement clivé [Urry,  1990].


        


      

    

    
      Une classe capitaliste transnationale ?


      
        Leslie Sklair, sociologue à la London School of Economics, affirme l'existence d'une « classe capitaliste transnationale » divisée en quatre fractions : 1)  entrepreneuriale – les dirigeants des multinationales ; 2)  administrative – les bureaucrates et politiciens ; 3)  technique – les cadres internationaux ; 4)  consumériste – les intermédiaires commerciaux [Sklair, 2001]. Sklair utilise le terme « classe » parce que ses membres ont des intérêts économiques de plus en plus interdépendants globalement, qu'ils occupent une variété de postes liés les uns aux autres, qu'ils contrôlent différentes sphères – économique, politique, culturelle-idéologique –, qu'ils partagent un même style de vie – études dans les business schools, consommation de luxe. Ils se voient comme des citoyens du monde. De même, le sociologue américain William Robinson [2004] voit dans les années 1970 le début d'une nouvelle ère du capitalisme (après le mercantilisme, le capitalisme classique et le capitalisme entrepreneurial) qui a conduit à la formation d'une classe capitaliste transnationale contrôlant la production mondiale, le marketing, la finance et l'appareil d'État.

      


      
        À partir des présentations de soi des cinq cents détenteurs des plus grandes fortunes mondiales rédigées pour le magazine Fortune, Sklair [1999] constate qu'ils gomment leurs différences nationales tout en insistant sur leurs investissements internationaux, le recours au benchmarking, la notion de « citoyenneté d'entreprise », et de business plans globaux. Le sociologue canadien William Carroll [2010] observe aussi, à partir des liens entre conseils d'administration des plus grandes entreprises mondiales et principales organisations régulatrices internationales de 1976 à 1996, un réseau aux liens certes faibles, plus nationaux et régionaux que globaux, mais qui forme une communauté véritablement solidaire. Surtout, une élite de l'élite entrepreneuriale mondiale le domine, formée par un petit cercle d'Européens et d'Américains situés à Londres, Paris et New York.

      


      
        Le sociologue allemand Michael Hartmann [2011] critique cependant ces approches à partir de deux indicateurs : il n'y a que 5 % d'étrangers à la tête des plus grands groupes des principales puissances économiques européennes, américaines et asiatiques, pourcentage tiré par le haut par l'Allemagne (neuf dirigeants étrangers) et surtout la Grande-Bretagne (dix-huit) ; d'autre part, seuls 10 % de ces dirigeants ont eu une expérience professionnelle à l'étranger, mais dont la durée s'est en moyenne raccourcie. Hartmann insiste au contraire sur les fortes spécificités nationales des carrières (autour de la perméabilité privé/public) et des formations des élites de chaque pays. Il insiste, plutôt que sur l'existence d'une classe capitaliste transnationale, sur l'importance d'un capital international de ces élites nationales.

      

    

    
      Le capital international


      
        À quoi renvoie ce « capital international » ? Le « nouvel esprit du capitalisme », où la mobilité a fini par occuper une place centrale dans les années 1990, avec la figure du manager cosmopolite mobilisant des réseaux multiples autour de lui, a recoupé de vieilles stratégies élitistes de distinction par l'acquisition d'un capital international. Comme le montre la sociologue Anne-Catherine Wagner [2007], le voyage a été en particulier pour les élites un objet d'investissement et un moyen de distinction, grâce à l'acquisition de ressources internationales rares (langues, codes culturels, compétences d'interaction, capital social international), la possibilité d'une carrière internationale et une série de rétributions symboliques (« déniaisage », curiosité, goût du risque). Mais c'est l'articulation d'un tel capital international avec d'autres types de capitaux (économique, scolaire, culturel, social) qui est décisive – comme par exemple en France au sein des lycées internationaux.

      


      
        Aux Pays-Bas, Don Weenink [2012] vérifie ce constat en analysant entre 2001 et 2003, dans les classes supérieures, le lien entre profil des parents (professions intellectuelles supérieures, managers ou entrepreneurs) et choix des études secondaires des enfants (filières ordinaires, gymnasiums – lycées d'excellence traditionnels – et nouvelles filières internationales anglophones). Il mesure le « capital culturel cosmopolite » des parents à travers deux indicateurs : leur « comportement international » (voyages d'affaires à l'étranger, pratique de l'anglais, amis étrangers, lectures en anglais) et leurs séjours à l'étranger. Il découvre que les managers, les plus cosmopolites, ne sont pas plus attirés par les filières internationales et placent, comme les autres catégories supérieures, leurs enfants dans les gymnasiums, où se transmet la culture classique. Autrement dit, le capital cosmopolite se transmet d'abord au sein de la famille, pour se voir renforcé par l'acquisition des formations et des titres scolaires classiques. Les filières internationales attirent en fait relativement plus la fraction ascendante des classes moyennes.

      


      
        Le capital international est donc difficile à accumuler et nécessite des investissements réguliers et très précoces. En témoignent les difficultés rencontrées par les militants syndicaux dans l'accès aux espaces internationaux, malgré une longue tradition d'internationalisme ouvrier depuis la fin du XIXe siècle. Ainsi, dans les espaces internationaux, caractérisés par leur sélectivité sociale, les institutions syndicales internationales permettent l'élaboration d'un capital international militant spécifique. Les syndicalistes internationaux sont peu pourvus en ressources sociales, culturelles et linguistiques internationales, ils ont peu fait d'études. Leur légitimité est fondée sur la connaissance du terrain, la longue expérience du militantisme, l'effacement derrière le syndicat : le capital international militant repose sur un fort capital d'autochtonie. L'observation des réunions internationales au niveau européen montre que le recours aux interprètes, la diversité des cultures syndicales nationales et le niveau d'expertise des discussions à Bruxelles ralentissent les débats et les désamorcent de leur dimension potentiellement polémique. La faible maîtrise de l'anglais est un obstacle à la sociabilité au-delà des réunions, pourtant déterminante à Bruxelles : entre les représentants, celle-ci se construit davantage sur la convivialité et la connivence au sein d'un monde très masculin.


        


      


      
        
          La « bulle » des expatriés
        


        La formation des futurs cadres expatriés américains (tests psychologiques, documentation exotique sur la religion, les coutumes, la nourriture du pays d'accueil) prépare en fait le cadre à vivre dans une bulle d'expatriés. Cette étape de l'expatriation est pourtant perçue comme un passage obligé dans une carrière, parce qu'elle confirme l'acquisition d'un capital international [Hindman, 2007]. Or c'est sur une telle abstraction que repose le capital international : il se forge au contact de ceux qui le possèdent dans une « bulle » transnationale d'entre-soi. Les cadres des organisations internationales n'ont pas de  problème à déménager régulièrement : pour eux, le foyer ne renvoie pas à un lieu précis, mais à un réseau de pairs [Nowicka,  2007].


        Michel Grossetti s'est intéressé aux jeunes coopérants français dans les années  1980, pour qui la « copé » constituait une « parenthèse de socialisation » à un moment de rupture inévitable (fin des études, service militaire). Âgés en moyenne de trente-cinq ans, aux deux tiers des hommes, passés par le service civil, ils ne projetaient pas de faire carrière en coopération. Mais leurs séjours prolongés obéissent à une logique de perpétuation du temporaire, les conduisant en général du Maghreb à l'Afrique noire, où salaires et coupure avec la population locale sont amplifiés. Bénéficiant d'un meilleur salaire, de meilleurs postes, d'un niveau de vie plus élevé, de temps libre plus important, les coopérants forment une communauté sociale distincte, qui se dissout à chaque fin d'année scolaire pour se reconstituer en prenant en charge les


        nouveaux à leur arrivée. Ils placent leurs économies en France dans l'immobilier, ce qui les éloigne des enseignants dont ils sont professionnellement proches, pour les rapprocher des catégories à fort capital économique [Grossetti,  1986].


        Mais il y a une certaine diversité au sein des groupes d'expatriés. En Chine, un groupe de sociologues identifie cinq groupes parmi les expatriés français : 10 % de conservateurs qui reproduisent à l'identique leur vie du pays d'origine et minimisent les contacts extérieurs ; 20 % de défensifs qui cultivent leur statut d'étranger dans la société d'accueil et en tirent tous les avantages possibles ; 25 % d'opportunistes qui profitent de l'expérience à l'étranger pour obtenir une meilleure reconnaissance professionnelle et surinvestissent leur travail ; 35 % de transnationaux, plus ouverts et cosmopolites ; et 10 % de convertis qui se sont installés dans le pays [Fernandez, Mutabazi et Pierre, 2006]. Par ailleurs, de fortes variations nationales existent : tandis que, aux Pays-Bas, le capital international est très valorisé dans les classes dominantes, c'est très peu le cas au Japon. Quand le nombre d'expatriés tourne autour de 20 % en Irlande ou 10 % au Portugal, il n'est que de 2 % en France. Mais le nombre d'expatriés français a beaucoup augmenté, surtout dans les pays émergents : leur poids électoral s'est beaucoup accru au cours des années 2000, même s'ils ont marqué les élections de 2012 par leur très forte abstention.


        


      


      
        Ce capital international militant, plus rare et laborieux, contraste avec celui plus évident et acquis de longue date par les dirigeants internationaux, en contact régulier les uns avec les autres, parlant la même langue, passés par les mêmes écoles, exerçant de fait une domination symbolique sur les représentants ouvriers. Il est d'ailleurs menacé au sein même des organisations militantes par la concurrence de diplômés ne venant pas de l'appareil militant, plus jeunes, de meilleure origine sociale, accusés par les précédents de carriérisme. Au final, d'ailleurs, les syndicats ouvriers mobilisent moins le capital international de leurs représentants que des ressources ouvrières internationales : ressources linguistiques des populations immigrées, élaboration de modes communs de protestation (grèves ou manifestations transnationales ou européennes, pétitions, actions en justice), recours aux financements de la Commission européenne [Wagner,  2005b].

      

    

    
      Expertise, double jeu, multipositionnalité des élites internationales


      
        Le capital international passe par la détention de savoirs spécifiques, relevant de disciplines comme l'économie, le droit et la science politique, et de leurs dérivés comme le consulting. Il peut être collectif : celui accumulé par la Société du Mont-Pèlerin, fondée en 1947 en Suisse, « communauté émotionnelle » fondée sur un jeu de cooptation entre seulement deux cent membres auxquels elle confère à la fois des profits symboliques (stature internationale, considération dans le syndicalisme patronal, reconnaissance universitaire grâce aux prix Nobel) et la mission de promouvoir et financer l'idéologie néolibérale [Denord, 2002], ou celui de l'Institut international de statistique fondé en 1886, sorte d'autorité transnationale généralisant nomenclatures et procédés de calcul : le capital collectif accumulé entre 1850 et 1875 par ses fondateurs au terme de nombreux échanges scientifiques, et auquel ne pouvaient pas avoir accès les futurs nouveaux venus, renforçait leur position académique [Brian,  2002].

      


      
        Souvent, dans le cadre des luttes de pouvoir dans les pays en développement entre fractions traditionnelles et nouveaux prétendants, les élites et, au-delà, les consultants, les membres des think tanks ou des fondations philanthropiques renforcent leur légitimité nationale par des formations juridiques ou économiques aux États-Unis (voir chapitre  v). Les « guerres de palais » latino-américaines ont impliqué l'instrumentalisation de formations américaines : Chicago boys de l'équipe de Pinochet au Chili (soutenus par les néoconservateurs américains) contre intellectuels partisans des droits de l'homme (soutenus par les progressistes et la fondation Ford). Tous appartenaient à des élites nationales issues de familles cosmopolites et anglophones [Dezalay et Garth, 2002]. De tels compradores, ou « courtiers » des expertises et savoirs d'État étrangers sont capables de pratiquer un double jeu, national/international [Dezalay, 2004]. Lorsque des experts étrangers interviennent, ils trouvent sur place une élite issue des mêmes établissements qu'eux et se retrouvent « tel Mickey Mouse jouant au tennis » : ils se renvoient la balle à eux-mêmes [Saunier, 2004b]. Par exemple, quand les cadres des multinationales s'opposent à ceux des ONG et des fondations Ford et Clinton pour définir les règles de droit international en matière de propriété intellectuelle médicale, tous s'appuient sur les mêmes cabinets d'avocats américains. On peut lire cyniquement cette bataille juridique comme une tactique méchant flic/gentil flic, dissimulant une possession des mêmes capitaux et donc une appartenance au même « camp » [Drahos et Braithwaite, 2004]. Ainsi, les savoirs internationaux sont utilisés et instrumentalisés dans un cadre national, pour des affrontements nationaux, au nom d'une prétention à incarner des valeurs universelles : dogme économiciste, droits de l'homme, développement durable,  etc.

      


      
        Ce double jeu doit être lu au prisme d'une hégémonie des élites nord-américaines, qui se caractérisent par leur multipositionnalité autour de trois grands pôles de pouvoir : grandes entreprises, institutions d'État de Washington et campus prestigieux de l'Ivy League. Elles opèrent entre eux une division du travail de domination : les firmes juridiques, écoles de droit et fondations philanthropiques sont reliées entre elles par le biais des sièges des conseils d'administration et par le jeu des allers-retours avec les lieux du pouvoir politique. Le même petit groupe de professeurs de droit recoupe celui des conseillers politiques, experts internationaux, juges et membres de fondation. Alliées aux « barons voleurs », aventuriers du capitalisme, qui les financent, ces élites contrôlent la plupart des investissements dans les savoirs et pratiques d'État. La politique internationale est leur domaine réservé, d'où l'appellation de Foreign Policy Establishment. Des oppositions le traversent : l'essor des droits de l'homme à partir de la fin des années 1970 doit se comprendre comme une réponse de sa fraction réformiste, depuis la fondation Ford, à l'offensive néolibérale lancée à partir de sa fraction conservatrice autour de l'école de Chicago et de l'équipe de Reagan. De nouveaux lieux de mobilisation comme les grandes ONG internationales sont alors construits, par opposition aux lieux où domine l'autre fraction (le Club de Bâle, les cercles de l'arbitrage commercial international ou les cercles d'anciens de la Banque mondiale et du FMI) [Dezalay,  2004].

      


      
        On retrouve ces logiques de double jeu et de multipositionnalité des élites internationales dans d'autres lieux, comme les institutions européennes. La création d'une véritable bureaucratie communautaire y a favorisé l'apparition d'une élite d'intermédiaires spécialisés dans le droit communautaire, à la fois cosmopolite et cultivant son origine nationale [Vauchez, 2007]. À Bruxelles, journalistes et fonctionnaires qui ont fait ensemble toute leur carrière se fréquentent, partagent le même mode de vie, au diapason d'une « synchronie des systèmes de représentation ». Les positions qu'ils ont occupées ou sont susceptibles d'occuper se recoupent : stagiaires au sein des institutions européennes et membres d'associations dans leur jeunesse, plus tard reconversion dans le conseil ou les think tanks [Baisnée,  2007].

      

    
  

  
    Une mobilité compartimentée


    
      Comme le rappelle Jean-François Bayart, « les compagnies aériennes usent et abusent de la métaphore de la liberté. Elles sont pourtant des institutions disciplinaires » [Bayart, 2004, p. 8-9]. Entre ceux à qui l'aviation civile ouvre grand ses portes et les autres, il y a la réalité du contrôle, du compartimentage et des contraintes pesant sur la mobilité des individus, dans un monde où un quart de la population mondiale serait prête à s'installer temporairement dans un autre pays pour y trouver de meilleures perspectives de travail, et où un tiers de la population d'Afrique subsaharienne et un cinquième de celle du Moyen-Orient et d'Afrique seraient prêtes à le faire de façon définitive (selon un sondage Gallup World Poll  2012).

    


    
      Une « souveraineté graduée »


      
        Le monde contemporain est marqué par l'importance centrale des frontières étatiques, la définition du territoire de l'État s'étant progressivement déplacée du cœur du pouvoir à ses limites frontalières. Dans certains pays, l'État-nation s'est constitué autour de la frontière, comme en Afrique où des frontières autrefois mouvantes ont été progressivement durcies et légitimées par les colonisateurs. Mais « les citoyens, selon qu'ils vivent dans des zones plus ou moins reliées aux circuits financiers et de production mondiaux, sont soumis à différents degrés de surveillance et bénéficient en pratique de droits civils, politiques et économiques différents » [Ong, 1999, p. 215-216]. Constatant ces inégalités, l'anthropologue américaine Aihwa Ong diagnostique une « souveraineté graduée » : réfugiés, aborigènes, travailleurs des zones industrielles des États émergents disposent d'une « citoyenneté limitée », parce qu'ils sont soumis à une plus grande surveillance et plus de harcèlement que les autres. L'hypermobilité transnationale, au cœur du discours de la mondialisation, se heurte à la réalité du régime global de mobilité, au travers des régulations étatiques, des coopérations étatiques, des règles des organisations internationales : une dimension de la mondialisation, à travers le durcissement des frontières et des circuits de mobilité, est d'installer une société d'étrangers [Shamir,  2005].

      


      
        Outre la construction de murs (en Allemagne de l'Est, le long du Mexique aux États-Unis, le long de la Thaïlande en Malaisie), les frontières se sont aussi complexifiées, comme entre Israël et la Palestine, où se combinent de nombreuses techniques allant du simple mur à la clôture, au mur en plastique transparent, en passant par le miroir sans tain, les check points mobiles, les tourniquets comprimant les corps, les murs acoustiques, les travaux de terrassement, les zones stériles, la reforestation au bord des oliveraies palestiniennes, jusqu'à un agencement de tunnels et de ponts où les deux territoires se superposent l'un à l'autre [Weizman, 2007]. Les frontières peuvent aussi constituer des filtres, bloquant les individus, mais laissant passer soit des parties de leurs corps – leurs organes d'Inde ou de Chine depuis que la ciclosporine permet la greffe à partir de n'importe quel donneur [Scheper-Hugues, 2000] –, soit leur voix depuis les call centers d'Inde, de Manille ou du Maghreb.

      


      
        L'analyse des migrations peut se faire à travers les notions de « circuits », de « couloirs » ou de « ponts », autant de termes significatifs d'un profond compartimentage. Certains couloirs migratoires dominent l'espace des migrations : Mexico-États-Unis (plus de 10 millions d'immigrants), Bangladesh-Inde, Turquie-Allemagne (3  millions), Inde-Émirats arabes unis ou Pakistan, Arabie Saoudite ou États-Unis-Philippines ou Chine ou Vietnam ou Canada, Afghanistan-Iran, Algérie-France, Égypte-Arabie Saoudite. Des « ponts » entre deux pays ou régions peuvent provenir des anciennes relations coloniales souvent poursuivies par d'autres moyens, des liens historico-culturels, des investissements de capitaux, voire un recrutement sur place par des entreprises d'un pays tiers, comme l'a fait dans l'après-guerre l'Allemagne en Turquie, ou par des accords directs entre deux pays [Sassen, 2007]. Les migrants suivent des « sentiers battus » qui diffèrent selon la nationalité et la richesse, et comportent de plus en plus de longues étapes préparées à l'avance, liées à un réseau de contacts et des compétences professionnelles spécifiques (garde d'enfants, cuisine, soin, ingénierie), comme le montre une enquête ethnographique auprès de quatre-vingt-quinze travailleurs domestiques philippins aux Philippines, à Hong Kong et à Singapour (voir graphique  11).

      


      
        Au terme de leur parcours cependant, ils restent souvent enfermés dans des catégories annulant leurs trajectoires et la diversité de leurs origines. Par exemple, au Japon, alors que les immigrants chinois des vingt dernières années, par opposition à ceux d'avant la Seconde Guerre mondiale, ont un niveau de formation très élevé et présentent une forte mobilité socioprofessionnelle, la presse et l'opinion publique les présentent comme des immigrants irréguliers et potentiellement criminels [Le Bail, 2008]. Les catégories recoupent celles qui sont déjà disponibles : aux États-Unis, les immigrants asiatiques ont été catégorisés selon le modèle racial binaire Noir/Blanc : ceux de Hong Kong, de Taiwan, de Chine ou du Vietnam étant considérés comme des Asiatiques « blancs », alors que les immigrants pauvres du Cambodge et du Laos ont été assimilés à des Asiatiques « noirs » et stigmatisés [Ong,  1996].

      


      
        
           - Graphique 11. Les étapes de trois parcours de migrants philippins pour rejoindre les pays occidentaux [image: Tableau 3 ]
        


        


        
          Source  : Anju [2011].�
        

      

    

    
      Le « sexe de la mondialisation »


      
        Ces circuits et catégories qui structurent les mobilités de migrants ne sont jamais mieux illustrés que dans le cas des femmes. Certaines dynamiques de la mondialisation économique, comme les délocalisations, concernent directement le travail féminin : emplois peu qualifiés en usine ou emplois qualifiés industrialisés – par exemple, la gestion de données délocalisée en Irlande, sur l'île Maurice ou dans les Caraïbes comme l'étudie l'anthropologue Carla Freeman dans son ouvrate ironiquement nommé High Tech and High Heels in the Global Economy. Women, Work, and Pink-Collar Identities in the Caribbean [2000]. Les femmes jouent aussi un rôle crucial dans l'intégration de leur famille à l'étranger : les épouses des ingénieurs indiens expatriés assurent ainsi à la maison le maintien d'une « indianité » fantasmée, assurant la transition entre l'espace globalisé de l'entreprise et l'espace domestique des traditions et des normes de genre – les femmes elles-mêmes ingénieures étant poussées à investir dans le mariage et la famille [Radhakrishnan, 2011].


        


      


      
        
          Les inégalités mondiales
        


        On peut faire plusieurs constats à propos des inégalités dans le monde entre 1820 et 1990. D'abord, alors qu'au début du XIXe siècle les inégalités de revenu concernaient les individus à l'intérieur de chaque pays, elles ont ensuite augmenté entre les individus de pays différents. Elles se sont accrues jusqu'à la Seconde Guerre mondiale pour ensuite se stabiliser. Enfin, les inégalités d'espérance de vie ont augmenté au XIXe siècle, puis décru à partir du début du XXe siècle (voir graphique  12).


        
          
             - Graphique 12. Évolution des inégalités mondiales de revenu et d'espérance de vie depuis 1820[image: Tableau 4 ]
          


          


          
            Source  : Bourguignon et Morrisson [2002].�
          

        

      


      
        
          

        


        Parallèlement, un des grands changements est la forte féminisation des migrations contemporaines : depuis la fin du XXe  siècle, environ la moitié des migrants sont des femmes et leur nombre dépasse celui des hommes dans de nombreux pays. Typiquement, les États-Unis ont instauré une loi en 1989 pour faire venir des infirmières, conduisant à une forte immigration féminine venue des Philippines et d'Afrique. Plus de 85 % des migrants sri-lankais sont des femmes, de même que la moitié des migrants philippins (la migration y est même surnommée « divorce philippin » quand elle suit l'échec d'un mariage et la nécessité de subvenir aux besoins des enfants) [Ehrenreich et Hochschild, 2003]. Il existe des circuits et surtout des stratégies de mobilité typiquement genrés – domesticité, mariage, maternité, prostitution [Falquet et  al., 2010]. Cette dernière est parfois encouragée par certains États, comme le Sri Lanka, la Birmanie, certains pays d'Europe de l'Est et la Russie.

      


      
        
           - Graphique 13. Index Gini des inégalités mondiales avec ou sans la Chine et l'Inde entre 1980 et 2005 [image: Tableau 5 ]
        


        
          (ancienne et nouvelle parité de pouvoir d'achat de 2000 et 2005 en dollars)


          Ce sont les croissances chinoise et indienne qui, surtout après 1980, expliquent la stabilisation des inégalités de revenu (voir graphique  13). Après 1980, la grande augmentation des inégalités concerne à nouveau les individus à l'intérieur des mêmes pays. Mais les inégalités de santé et d'éducation ont, elles, chuté drastiquement entre 1950 et 2000.

        


        
          Source  : Hung et Kucinskas [2011].�
        

      


      
        
          

        


        La non-perception des migrations féminines est liée au fait que les migrantes obtiennent souvent des emplois liés aux enfants, au foyer et au sexe, qui les invisibilisent [Parre~nas, 2001]. Ainsi, parallèlement à l'extension relative de l'égalité dans la sphère professionnelle entre hommes et femmes des pays développés, le travail domestique traditionnellement dévolu aux femmes a été confié aux migrantes : « Les femmes de carrière aisées gagnent un statut élevé non pas à travers l'inactivité, comme c'était le cas il y a un siècle, mais en réussissant apparemment à "tout mener de front" – avoir une véritable carrière, des enfants bien élevés, une maison bien tenue, être une épouse accomplie. Pour préserver cette illusion, des travailleurs domestiques et des nourrices tiennent la maison comme ils feraient d'une chambre d'hôtel, nourrissent et donnent le bain aux enfants, cuisinent et nettoient – et disparaissent magiquement hors de la vue » [Ehrenreich et Hochschild, 2003, p. 4].

      


      
        En France, l'immigration chinoise donne un bon aperçu de ces évolutions. La plus récente vague d'immigration du Nord-Est de la Chine est à 70 % féminine. Elle a suivi la fermeture des grandes usines publiques où les femmes étaient surreprésentées, supplantant le pôle d'émigration traditionnel de la province du Zhejiang. Sans papiers, ne parlant pas français, endettées par le voyage, venues souvent pour financer les études de leurs enfants, elles tombent sous la coupe des immigrants des précédentes vagues qui les emploient comme nourrices, domestiques ou dans les ateliers de confection. La prostitution peut être alors paradoxalement un moyen de se libérer de cette emprise [Yun, Lévy et Poisson, 2006].

      

    

    
      Être bloqué


      
        L'hypermobilité mise en avant par le discours de la mondialisation a un autre envers : l'immobilité forcée, dont rend compte la littérature sur l'exclusion. Beaucoup n'ont pas les moyens d'émigrer, puisque l'émigration demande des investissements importants souvent réalisés collectivement (la famille, la tribu, le village). Sans argent, les migrants peuvent se retrouver bloqués dans des entre-deux migratoires, comme dans certaines villes de la périphérie européenne – en Turquie, en Afrique du Nord  – et risquer la mort pour rejoindre les pays d'Europe de l'Ouest. Il y a aussi ceux qui sont de facto exclus de la mobilité transnationale : les « relégués », « délocalisés », « éloignés », « expulsables », « handicapés », « délogés », « sans domicile », « sous contrôle », « vieux pauvres » dans la « France des invisibles » [Beaud, Confavreux et Lindgaard, 2006]. Tandis que le véhicule est souvent pour les employés et ouvriers une question de vie ou de mort sociale, la mortalité routière, qui touche bien davantage les jeunes « gars du coin » ruraux et ouvriers que les cadres ou même les employés citadins, montre comment l'accès à la mobilité, même très locale, se paie par une mortalité accrue [Renahy,  2005].

      

    
  

  
    D'autres transnationalismes


    
      Faut-il cependant n'analyser les mobilités des migrants qu'en  négatif des élites de la mondialisation ? Toute une littérature a voulu plutôt insister sur les ressources et mobilités spécifiques élaborées par les « transmigrants », à travers la notion de « transnationalisme ».

    


    
      Transmigrants et transnationalisme « par le bas »


      
        Les migrations contemporaines ne peuvent se concevoir hors des liens qui perdurent avec la localité d'origine, sous la forme soit d'allers-retours, soit d'envois d'argent (remittances), dont l'augmentation a été frappante ces dernières décennies (voir encadré). La persistance de tels liens a attiré l'attention des chercheurs au début des années 1990, qui proposent le terme « transmigrants » pour remplacer celui d'« immigrants »  : ils sont définis comme des immigrants dont la vie quotidienne dépend de multiples et constantes interconnexions transfrontalières, et dont les identités publiques se forment par référence à plus d'un État-nation. Le transnationalisme désigne les processus par lesquels les immigrants structurent des échanges entre les sociétés dont ils viennent et où ils se sont installés [Schiller, Basch et Szanton Blanc, 1992]. Les auteurs de ce courant, américains, s'appuient généralement sur l'exemple des migrants caribéens et philippins. La notion de transnationalisme a donné naissance à une vaste littérature [Levitt et Jaworsky, 2007] que des revues comme Diaspora, Identities et Global Networks ont largement publiée.

      


      
        Par exemple, les habitants d'Aguililla vivent pour une part au Mexique et pour une autre aux États-Unis, installant le village sur une sorte de frontière symbolique où deux cultures et deux systèmes politiques cohabitent quotidiennement : une « bifocalité » [Rouse, 1991]. Une partie des villageois dominicains de Miraflores vivent dans le quartier de Jamaica Plain près de Boston. Entre les deux lieux, de nombreux envois ont lieu, non seulement d'argent, mais aussi « sociaux » : idées, modes, informations, pratiques, contacts [Levitt, 2001]. Certains villages de la moyenne vallée du fleuve Sénégal, où l'on parle à la fois pulaar, wolof, français, anglais, italien et fang, et où les nationalités se mélangent, témoignent d'une grande complexité transnationale, impliquant autant le mélange des cultures, de la ruralité et de l'urbanité que la circulation d'hommes, d'idées, de paroles, de représentations, de pratiques, de biens et d'argent entre de nombreux sites, médiatisée par les institutions du village. Ce sont des villages « multisitués » [Dia,  2010].


        


      


      
        
          Les envois d'argent
        


        Les envois d'argent des migrants ont doublé en dix ans et représentent de  300 à 400 milliards de dollars par an. Dans trente-six pays, ils excèdent les flux officiels de capitaux. On peut les mesurer de trois façons : 1)  leur montant total par pays : la Chine, la Pologne sont alors en tête ; 2)  en pourcentage du PIB : le Liban, les Philippines, le Maroc, le Bangladesh tournent autour de 5 %, les anciens pays soviétiques autour de 10 % ; 3)  en montant transféré par habitant. Les envois recoupent les grands couloirs migratoires : du Golfe vers le Pakistan et les Philippines, des États-Unis vers le Mexique, le Honduras et le Nicaragua, d'Europe vers le Maroc ou l'Europe de l'Est (qui représentait en 2004 presque un dizième de l'ensemble [World Bank,  2006]).


        Pour que les migrants envoient de l'argent, il faut qu'un certain nombre de conditions soient remplies : que la famille soit restée dans le pays d'origine, que l'intégration dans le pays d'accueil soit malaisée, que les migrants sécurisent un revenu stable, et qu'ils aient expérimenté dans leur migration la baisse d'un statut qu'ils cherchent à maintenir dans la localité d'origine, si elle offre de réelles opportunités d'investissement [Glick Schiller, 2009]. Ce qui fait diminuer les envois est moins la durée du séjour que les difficultés croissantes à rentrer. Les variables subjectives (l'attachement au pays d'origine, l'histoire et le contexte institutionnel de l'émigration) jouent un rôle déterminant pour expliquer ces envois.

      


      
        
          

        


        La notion de transnationalisme a été construite par opposition au « nationalisme méthodologique » qui empêche d'appréhender les migrations à partir de plusieurs États et donc d'analyser correctement le phénomène de transmigration [Wimmer et Glick Schiller, 2003]. Mais, après avoir défendu la thèse d'un État-nation « déterritorialisé », les spécialistes du transnationalisme ont réaffirmé le rôle clé des États – soit qu'ils encouragent l'émigration en comptant bénéficier des ressources accumulées par leurs ressortissants à l'étranger, soit qu'ils la régulent [Glick Schiller, 2009] (voir chapitre  ii).

      

    

    
      Entrepreneurs migrants transnationaux


      
        Pour les sociologues Alejandro Portes de Princeton et ses collègues Luis Guarnizo et Michael Smith de UC Davis, les « entrepreneurs migrants » incarnent un « transnationalisme par en bas ». Lié à la logique même du capitalisme, donc subversif, il forme un contrepoids sur le long terme au pouvoir des élites économiques transnationales et des classes dominantes domestiques. La principale ressource de ces migrants, dans un contexte de forte incertitude, constitue leur capital social, c'est-à-dire leurs réseaux ethniques, familiaux et amicaux, sur lesquels une classe d'entrepreneurs migrants transnationaux s'appuie pour investir dans des commerces et des entreprises situés à cheval entre les deux pays. En République dominicaine, des centaines de petites et moyennes entreprises étaient ainsi récemment dirigées et financées par des anciens immigrants aux États-Unis avec un capital moyen de départ de seulement 12 000 dollars : industries du fast-food, magasins de logiciels et de vidéos, vente de téléphones portables ou d'automobiles. Des secteurs entiers comme celui de la construction reposent sur ces entrepreneurs, surnommés les « Dominicains absents », qui bâtissent des bureaux ou des résidences secondaires, ou conduisent à l'agrandissement des aéroports [Guarnizo, Portes et Haller, 2003]. De même, les Chinois de Flushing à New York, qui ne parlent pas un bon anglais ni n'ont de garanties solides aux États-Unis, obtiennent de nombreux prêts des banques taiwanaises et hongkongaises pour monter des business transnationaux [Smith et Zhou,  1995].

      


      
        Mais les entrepreneurs transnationaux (retournés au moins deux fois dans l'année dans leur pays d'origine) sont peu nombreux  : seulement 5 % des immigrés étudiés par ces chercheurs (Salvadoriens de Los Angeles et Washington, Dominicains de Washington Heights à New York, et Colombiens), c'est-à-dire beaucoup moins que les travailleurs salariés et les entrepreneurs domestiques. Ils sont, plus souvent que les autres, installés de longue date, naturalisés, assimilés, investissant dans l'éducation de leurs enfants. Leurs revenus sont beaucoup plus élevés, presque trois fois ceux des employés. Ils dépendent énormément de leur réseau social et, en particulier, parce que ce sont surtout des hommes, du soutien de leur femme. Les immigrants du Salvador sont davantage entrepreneurs, sans doute soudés par leur fuite commune lors de la guerre civile, tandis que les Colombiens restent divisés par les luttes colombiennes entre cartels [Portes, Guarnizo et Haller,  2002].

      


      
        Les critiques à l'égard du « transnationalisme par en bas » ont porté sur ce que, contrairement au « transnationalisme par en haut », il semble plus « bilocal » que « transnational » et moins cosmopolite que « binational » [Waldinger et Fitzgerald, 2004].


        


      


      
        
          Diasporas
        


        Une forme de transnationalisme plus ancien a été incarnée par les diasporas, en particulier les diasporas commerciales, juives, arméniennes, voire génoises qui essaimaient partout en Europe, partageant langue, religion et parfois origine géographique, et réduisant par ces liens qui les unissaient les incertitudes liées au commerce international. Le fameux ouvrage de Paul Gilroy [1993], The Black Atlantic, a aussi montré comment un espace transatlantique reliant Africains d'Afrique et des Amériques s'est formé depuis plusieurs siècles, à travers des échanges culturels très nombreux – notamment musicaux. On peut définir les diasporas à partir de plusieurs critères : 1)  dispersion ; 2)  mémoire collective du lieu d'origine ; 3)  conscience d'une impossible acceptation par la société d'accueil et revendication d'une identité propre ; 4)  objectif de retour ; 5)  sentiment d'une obligation collective à défendre et maintenir en sécurité le lieu d'origine idéalisé ; 6)  maintien de liens avec lui [Safran, 1991 ; Sheffer, 1986]. Les diasporas qui perdurent aujourd'hui (Arméniens, Maghrébins, Turcs, Palestiniens, Cubains, Grecs, Chinois, Polonais) constituent historiquement un mode d'organisation alternatif particulier aux États-nations.


        Aujourd'hui, le terme « diaspora » désigne autant des communautés religieuses (les Juifs, dispersés en Europe, aux États-Unis, en Afrique et au Moyen-Orient, jusqu'à Hong Kong), politiques (les Palestiniens, les Arméniens, les Grecs) et raciales (les Noirs) que des réseaux entrepreneuriaux (les Chinois en Afrique, en Amérique latine et surtout en Asie du Sud-Est – ils représentent un tiers de la population en Malaisie –, les Libanais et les Indiens en Afrique) [Bruneau,  1995].


        Dans La Dispersion, Stéphane Dufoix [2010] se livre à une histoire sociosémantique du terme « diaspora », qui, sur deux mille trois cents ans, a obéi à trois logiques successives. La première a été exclusivement religieuse, « diaspora » traduisant originellement un terme hébreu de la Bible des Septante (pour décrire non une situation réelle, mais la menace d'une dispersion des Juifs en cas de non-respect des commandements divins), et a désigné d'abord les diasporas juives, puis, bien plus tard, les  communautés protestantes minoritaires dans les pays catholiques. La deuxième logique a été panafricaniste, lorsque les Africains-Américains se sont servis du terme dans les années  1960 pour valoriser l'identité noire. Au début des années 1990, sous l'impulsion des cultural studies, le terme « diaspora » a vu son sens étendu pour désigner d'autres groupes minoritaires et interroger les phénomènes d'hybridation identitaire (voir chapitre  v). C'est l'essor des diaspora studies. Dufoix argue de la polysémie du terme pour critiquer son utilité.


        


      


      
        Une autre critique a rappelé que ce phénomène n'était pas nouveau, qu'il avait notamment existé entre l'Europe et les États-Unis au XIXe siècle, avec d'ailleurs de nombreux retours définitifs d'Européens en Europe. Guarnizo et Smith rétorquent qu'au XIXe siècle les migrants, qui venaient souvent de nations en formation, étaient généralement sur place des travailleurs et non des entrepreneurs. Surtout, le coût du transport et des communications les empêchait de vivre simultanément et de développer des entreprises à cheval entre deux États. C'est la convergence entre plusieurs phénomènes qui explique l'apparition du transnationalisme des petits entrepreneurs : la mondialisation du capitalisme, les révolutions technologiques (communications longue distance et démocratisation du transport aérien), la décolonisation et l'expansion des réseaux sociaux [Smith et Guarnizo,  1998].

      

    

    
      Espaces transnationaux


      
        Le transnationalisme aboutit à la formation d'espaces transnationaux. Aihwa Ong a montré comment les tycoons asiatiques se sont lancés dans des affaires sur toute la côte Pacifique à partir des années 1960, et plus encore dans les années 1980, quand la diaspora chinoise de Hong Kong, de Singapour, de Taïwan, de Malaisie et de Thaïlande, soudée par un confucianisme réactualisé, a commencé à investir massivement en Chine continentale. Les journaux de Hong Kong ont parlé de « navette Pacifique » et ont surnommé ces entrepreneurs les « astronautes », parce qu'ils passaient leur temps dans les avions tout en installant femmes et enfants en Australie, au Canada et aux États-Unis (où ils ont obtenu la nationalité et où leurs « enfants parachutes » ont bénéficié du système éducatif, avant d'y créer une filiale de l'entreprise). Ils possèdent plusieurs passeports, ayant un usage flexible et instrumental de la nationalité. En Chine, ils sont des huaqiao, des « ponts » avec l'étranger : ils ont parfois plusieurs familles, plusieurs épouses ou maîtresses (chinoise, singapourienne, taiwanaise), baignent souvent dans une culture de la prostitution et de la pornographie. Les clubs de karaoké qui ont essaimé partout en Extrême-Orient témoignent de l'imbrication entre tous ces éléments : parce que la musique, de Taiwan, du Japon et de Corée, est étrangère, parce que de nombreux étrangers en déplacement s'y retrouvent, parce qu'ils sont aussi des lieux de drague, voire de sexe et de prostitution, ils sont des lieux de rencontre privilégiés avec l'étranger [Ong,  1999].

      


      
        Le sociologue français Alain Tarrius [2002, 2010] évoque de son côté des « territoires circulatoires transnationaux », recoupant des circuits de circulation informelle. Il s'intéresse notamment aux produits électroniques importés à Dubaï par les grandes entreprises mondiales les fabriquant dans le Sud-Est asiatique, et qui vont à partir de là entrer dans un circuit informel pour pénétrer les pays européens par le biais de transmigrants. Tarrius cite les tournées d'Afghans, dont il estime le nombre à 165 000 environ par an, colportant ces produits via la Bulgarie et fournissant des Syriens à Sofia ou des Turcs en Allemagne et dans l'Est de la France. À partir de terrains en Turquie ou en Bulgarie, il montre comment ces transmigrants ont mis en place un véritable espace transnational, articulé autour de notaires informels qui font respecter les engagements commerciaux. Constamment mobiles, ils ne se fixent nulle part. Les marchandises, ironiquement désignées comme « tombées du camion », sont trois fois moins chères que dans les circuits formels, parce qu'elles sont cédées meilleur marché à l'origine et échappent aux droits de douane et aux taxes.

      


      
        La mobilité transnationale s'opère « par en haut » par le partage d'un sentiment cosmopolite appuyé sur des ressources nationales, l'investissement dans un capital international couplé à d'autres capitaux. Cet entre-soi transnational exclut de la mobilité transnationale la grande majorité dont les déplacements restent compartimentés, voire inexistants. Mais elle s'opère aussi « par en bas », par le biais des transmigrants et des entrepreneurs transnationaux, et par la constitution d'espaces transnationaux où circulent, souvent de façon informelle, capitaux, marchandises et individus, et où se négocient des « citoyennetés flexibles ». Entre les deux, certains évoquent malgré tout l'apparition d'une « classe moyenne » d'intermédiaires de la mondialisation caractérisés par leur seul habitus commercial qui supplanterait peu à peu les liens ethniques et familiaux dans la constitution de relations de confiance [Bayart,  2004].

      

    
  

   


  

  V. Circulations culturelles


  
    

  


  Dans son célèbre best-seller Jihad vs. McWorld, Benjamin Barber [1995], politiste à Rutgers University, montrait comment la réinvention des traditions (notamment religieuses) venait contrecarrer un processus mondial d'homogénéisation et d'américanisation. Le sociologue Peter Berger a repris cette opposition pour définir quatre visages de la culture mondiale : la « culture Davos » des élites cosmopolites du monde de l'entreprise ; la culture « Faculty Club » des universitaires, membres d'ONG, fonctionnaires internationaux et activistes transnationaux ; la culture « McWorld » ; et enfin le prosélytisme religieux, notamment protestant et islamique [Berger, 1997]. Tous deux rappellent ainsi que la mondialisation culturelle ne se résume pas à un processus unique d'homogénéisation ou de différenciation, mais qu'elle est un espace de circulations culturelles concurrentes.


  
    
      Ce chapitre synthétise trois grands systèmes d'explication des circulations culturelles : 1)  la théorie de l'impérialisme culturel et les modèles qui la critiquent au nom de la réception et de l'hybridité. La sociologue de Harvard, Diana Crane [2002], inscrit parmi ses quatre modèles de circulation des biens culturels, en leur en ajoutant deux autres  : un modèle de réseaux mondiaux à la Castells et un autre centré sur les stratégies nationales de protection et d'exportation d'une culture nationale ; 2)  le programme bourdieusien fondé sur la théorie des champs, les notions d'import-export et de passeurs ; 3)  un programme institutionnaliste visant à définir les fondamentaux d'une culture politique mondiale, auquel s'articule une littérature sur les processus de diffusion culturelle.

    

  

  
    Impérialisme versus hybridation


    
      L'impérialisme culturel


      
        La notion d'« impérialisme culturel » a été forgée par Herbert Schiller [1976] dans le domaine des médias et désigne la façon dont les institutions sociales d'une société insérée dans le système mondial sont remodelées, volontairement ou sous la contrainte, pour correspondre aux valeurs et aux structures du centre dominant du système. Ce sont les multinationales et les conglomérats occidentaux qui en sont les protagonistes. La théorie, qui emprunte à l'école de Francfort, à Althusser et à Gramsci, présuppose une culture de masse homogène et un certain néocolonialisme –  les systèmes éducatifs ou les médias des pays en développement ayant été modelés sur les modèles britannique, français ou américain ; la publicité, l'architecture et la mode occidentales les imprègnent [Downing, Mohammadi et Sreberny, 1995]. Le sociologue français des médias, Armand Mattelart, spécialiste de l'Amérique latine, a défendu dans How to Read Donald Duck l'idée que les dessins animés de Disney promouvaient consciemment l'idéologie capitaliste en mettant l'accent sur la possession des richesses comme principe unique d'organisation hiérarchique ou en installant l'idée d'une nécessaire compétition entre individus, tout en éludant les relations familiales [Dorfman et Mattelart,  1975].

      


      
        La notion a fait florès en Amérique latine et a été utilisée à l'Unesco par les pays non alignés dans les années 1970 pour défendre un nouvel ordre mondial de l'information et de la communication (NOMIC), projet repris par le rapport McBride Many Voices, One World en 1980 [Roach, 1997]. Les années 1960-1970, où la thèse de l'impérialisme culturel fleurit, sont justement un moment d'« américanisation invisible » des médias du monde entier : l'Europe importe des jeux télévisés (The 64 000$ Question, Tic Tac Doe) ou l'idée d'un présentateur vedette des informations télévisées [Bourdon, 2001]. La thèse a été réactualisée au moment des privatisations dans la télévision dans les années 1980, ainsi que dans les années 1990 au moment des grandes fusions des principaux conglomérats médiatiques, et autour du redéploiement de Hollywood, dont la part de marché international double en une décennie grâce au soutien constant des autorités publiques, au lobbying puissant des majors regroupées au sein d'un même syndicat à l'export, et à la diffusion mondiale du multiplexe, mais surtout grâce à une « nouvelle division internationale du travail culturel » qui voit la délocalisation des productions à l'étranger et l'augmentation drastique des budgets marketing [Miller et al., 2001].

      

    

    
      Critique de l'impérialisme culturel


      
        La thèse de l'impérialisme culturel a suscité de nombreuses critiques, notamment sur le terrain des médias qu'elle avait privilégié. Les critiques ont argué de l'absence de vérification empirique ainsi que du caractère flottant et par trop déterministe de la définition de l'impérialisme, et se sont concentrées sur la prise en compte des réalités nationales et la réception. D'abord, dans de nombreux pays, les marchés domestiques de la télévision sont dominés, en nombre et en audience, par les programmes nationaux (en Inde, au Moyen-Orient, au Canada, en Australie, etc.), voire régionaux (la Mexicaine Televisa ou la Brésilienne Globo sont prédominantes en Amérique latine) [Sinclair, Jacka et Cunningham, 2002]. Les publics préfèrent les programmes les plus proches d'eux culturellement, qui bénéficient alors d'un « rabais culturel » [Straubhaar, 1991]. Les flux périphériques sont de fait très importants : puissance de Bollywood (qui vend dans le monde plus de billets que Hollywood) ou de Nollywood (le Hollywood du Nigeria) en Afrique, séries turques et égyptiennes dans le monde arabo-musulman, vidéos indigènes, telenovelas latino-américaines [Ginsburg, Abu-Lughod et Larkin, 2002], mais aussi circuits informels et de piratage [Mattelart, 2002].

      


      
        La seconde critique s'est placée sur le plan de la réception, la référence clé étant l'étude des chercheurs en communication israéliens Tamar Liebes et Elihu Katz [1990] sur la réception de Dallas en Israël par quatre groupes différents (Arabes israéliens, Marocains, membres de kibboutz, Russes), montrant que chacun d'eux interprétait différemment la série, ce qui remettait en cause le « modèle hypodermique » de l'impérialisme culturel. Les cultural studies mettaient au même moment l'accent sur l'opération de décodage indissociable de celle d'encodage, la réception active des livres et les « audiences actives », allant des romans à l'eau de rose aux soap operas type Dallas ou Les Feux de l'amour diffusés à travers le monde. Au final, la thèse de l'impérialisme culturel a été rarement utilisée par les chercheurs comme réel cadre explicatif : sur cent soixante-dix-sept études entre 1965 et 1994, c'était le cas de seulement 11 % d'entre elles [Elasmar et Hunter, 1997].

      

    

    
      La théorie de l'hybridité


      
        Le courant des postcolonial studies avait fait de l'« hybridité » un concept clé pour analyser les mélanges entre cultures des colonisateurs et des colonisés. L'hybridité est devenue centrale dans la réflexion, notamment anthropologique, sur la mondialisation. Dans une argumentation désormais classique, le Britannique Stuart Hall [1992] a soutenu l'idée que les identités nationales, largement discursives, n'étaient pas données et pouvaient être reconfigurées dans la mondialisation. Il parle de « supermarché global de la culture » : « Plus la vie sociale est agencée par la marchandisation globale des styles, lieux et images, par le voyage international et par les réseaux mondiaux des systèmes de communication et de médias visuels, plus les identités sont détachées, désencastrées de temps, lieux, histoires et traditions spécifiques » [1992, p. 303]. Il n'y a pas de contradiction entre global et local, ni entre homogénéisation et différenciation : la mondialisation les rend possibles en même temps, en particulier à travers les deux formes de la traduction (entre deux lieux) et de la tradition (revivification d'anciennes habitudes). Les identités sont désormais hybrides. Le sociologue britannique John Tomlinson [1991] oppose sur ce principe impérialisme et mondialisation : la seconde, qui sous-entend l'interconnexion et l'interdépendance, est moins déterministe. Il voit dans la prolifération de ces nouvelles identités hybrides la montée en puissance d'une culture globale qui ne relève pas seulement des valeurs occidentales (libérales, séculaires, individualistes, consuméristes), mais d'une dissémination beaucoup plus complexe, passant parfois même par la revitalisation de traditions propres.

      


      
        Pieterse met en avant de nouveaux objets ou terrains dits « interstitiels », associés à cette valorisation de l'hybridité – tiers secteur semi-entrepreneurial, frontières, voisinages mélangés, villes globales, etc. (voir chapitre  iii). À partir des termes « créolisation », « métissage », voire « orientalisation » du monde, il oppose deux visions de la culture (voir tableau  4).

      


      
        Les exemples de pratiques culturelles métissées sont nombreux : reggae jamaïcain élaboré au contact de la pop afro-américaine, comme le juju et la world music en Afrique ; rap asiatique londonien ; américanisation du hamburger et du bagel allemands, diffusion mondiale du falafel et du dîner, des tacos et des enchiladas mexicains, des sushis, etc. ; importation des gants occidentaux dans la boxe thailandaise, ayant permis sa diffusion dans le monde entier ; acculturations multiples du yoga ; scoutisme musulman ; remakes de Rambo tournés à la chaîne dans les studios de Bollywood ; utilisation du théâtre japonais dans le théâtre occidental, etc. Un anthropologue de Harvard, James Watson [1997], s'est par exemple rendu compte, en analysant les différents types de fréquentation du McDonald's en Asie, que les « Mickey D's » pouvaient être des lieux de rendez-vous romantiques à Pékin, des lieux de rejet nationaliste à Séoul, çà et là des sanctuaires féminins, tandis que de nombreux Taiwanais sont très surpris de découvrir qu'il ne s'agit pas de restaurants locaux. Dans le même temps, McDonald's a introduit la pratique de la queue, du placement autonome, et la valorisation de l'hygiène et de la propreté dans la culture asiatique du restaurant.

      


      
        
           - Tableau  4. Culture territoriale versus culture translocale[image: Tableau 1 ]
        


        


        
          Source  : Pieterse [1995].�
        

      


      
        
          

        


        « Il y a désormais une culture mondiale, mais il faut bien comprendre ce que cela signifie : non pas une duplication uniforme, mais une organisation de la diversité, une interconnexion croissante de cultures locales variées, ainsi qu'un développement des cultures en l'absence d'ancrage évident dans un territoire donné » [Hannerz, 1996, p. 106]. Pieterse évoque une « multiculture globale », « néomédiévale » (de par ses juridictions superposées et ses loyautés mouvantes), « nomadique » et « kaléidoscopique », et une « acculturation flexible ». Aihwa Ong et Stephen Collier [2005] parlent d'« assemblages globaux » pour décrire des phénomènes sociaux et culturels susceptibles de s'abstraire des contextes dont ils sont issus et de se recontextualiser dans d'autres, à une échelle globale : diffusion des standards ISO, généralisation d'une même rationalité calculatoire,  etc.

      


      
        Une vision plus critique de l'hybridité consiste cependant à y voir un processus de marchandisation : une « globalisation du rien », lorsque des institutions, sites et pratiques culturels sont remplacés par des formes vides de sens modelées selon une logique marchande, autour de la figure du consommateur, diffusion mondiale des fast-foods, des cartes de crédit, des shopping malls, des ATM, des marchés financiers, des containers, des codes-barres, etc. [Ritzer, 2004]. Pour Armand Mattelart [2002], l'approche entrepreneuriale, fer de lance de la mondialisation, a opéré un déplacement de la « culture » à la communication et au « culturel », du peuple et du citoyen au public et au consommateur. Il critique la montée des métaphores scientifiques « postmodernes » et « finalistes » calquées sur le discours managérial  : flexibilité, intégration, « glocalisation », coproduction, « prosommateur », mise en réseau. La culture est de plus en plus généralement pensée sous le signe de la propriété, du monopole, de la compétition, y compris quand on cherche à la défendre, la protéger ou la revendiquer : c'est la penser déjà comme un bien [Moore, 2008]. Dans l'éducation supérieure et la recherche, par exemple, témoignent de cette marchandisation culturelle l'introduction du benchmarking, la managérialisation des universités, l'allocation des ressources à la performance et sur contrats, la valorisation de la recherche appliquée, les mécanismes de privatisation, l'augmentation des droits d'inscription [Odin et Manicas,  2004].

      

    
  

  
    Le programme bourdieusien


    
      L'accent sur les mécanismes d'importation dans les champs nationaux


      
        « On croit souvent que la vie intellectuelle est spontanément internationale. Rien n'est plus faux » [Bourdieu, 2002, p. I]. Pour Bourdieu, les échanges culturels internationaux doivent se concevoir en termes d'importations et d'exportations, et la circulation des œuvres et des textes doit l'être par rapport à leur champ d'origine et d'accueil : « Les luttes internationales pour la domination en  matière culturelle et pour l'imposition du principe de domination dominant [...] trouvent leur plus sûr fondement dans les luttes au sein de chaque champ national, luttes à l'intérieur desquelles la définition nationale (dominante) et la définition étrangère sont elles-mêmes mises en jeu » [Bourdieu, 2002, p. VIII].

      


      
        Il reprend notamment un article de Luc Boltanski [1975] à propos des traductions françaises de trois philosophes étrangers (Heidegger, Habermas et Austin) : pour Boltanski, la réussite de l'importation est liée au poids de ceux qui y ont intérêt et au capital symbolique investi par les importateurs. Derrière la traduction, l'enjeu est la conquête de marchés symboliques et la restructuration du champ intellectuel national. L'analyse des préfaces, de la position du préfacier dans le champ intellectuel et des stratégies mises en œuvre (érudition, radicalisation, actualisation, faire-valoir linguistique, etc.) en est particulièrement révélatrice [Boltanski, 1975]. Le transfert d'un champ national à un autre se fait ainsi au travers d'une série d'opérations sociales où le rôle des gate-keepers est déterminant : sélection, marquage à travers la maison d'édition, la collection, le traducteur et le préfacier, et lecture. Par exemple, les importations hérétiques sont souvent le fait de marginaux dans le champ tandis que les détenteurs de positions académiques s'importent réciproquement. Les malentendus sont fréquents, comme l'importation paradoxale de Nietzsche par Foucault ou de Heidegger par Sartre.

      


      
        L'importation en France de Rawls a ainsi vu la fabrication successive d'un Rawls social-démocrate jusqu'au milieu des années 1990 (Commissariat général du Plan, fondation Saint-Simon, revue Esprit), puis d'un Rawls théoricien des inégalités justes à partir de 1995 (Alain Minc). Hauts fonctionnaires et politiques, économistes et administrateurs Insee, philosophes, sociologues et juristes ont tous importé différemment les théories de la justice – les structures d'importation de l'un pouvant varier d'un sous-champ à un autre (les économistes se lisent et se citent directement en anglais entre eux tandis que les philosophes ont recours à des traducteurs-passeurs) [Hauchecorne, 2010]. L'importation aux États-Unis de la French theory (Foucault, Bourdieu, Barthes, Derrida) a été effectuée par les départements de littérature qui en ont tiré un grand profit symbolique au sein du monde académique américain à un moment de crise des paradigmes, de concurrence budgétaire entre départements et d'exode des étudiants vers les sciences et le business [Cusset,  2003].

      


      
        Le modèle fonctionne au-delà du champ intellectuel : lors de la transition d'une société corporatiste arc-boutée sur des positions hiérarchiques héritées à une société de cadres célébrant intelligence, diplôme, réussite, ouverture, compétence, etc., le patronat français a importé de nouvelles techniques de management des États-Unis. Deux hommes clés, Jean Monnet et Pierre  Mendès France, un journal, L'Express, et les cabinets d'organisation qui naissent alors ont été au cœur du processus [Boltanski, 1981]. Alors que les vins du Languedoc-Roussillon avaient été marginalisés par la création des AOC en 1935 et cantonnés, comme « vin de pays », à une production de masse, l'irruption de nouveaux acteurs extérieurs au milieu, issus de filières commerciales internationales, a permis leur reclassement. L'importation qu'ils ont fait du système de classement américain, consacrant, contrairement à la France, la marque et le cépage au détriment du terroir, leur a permis d'exporter davantage et de rehausser leur position symbolique en France [Garcia-Parpet,  2007].

      

    

    
      Une reformulation de l'impérialisme comme exportation de savoirs d'État


      
        Bourdieu redéfinit avec Wacquant l'impérialisme à partir des champs nationaux et de leurs frontières : « L'impérialisme culturel repose sur le pouvoir d'universaliser les particularismes » [Bourdieu et Wacquant, 1998, p. 109]. C'est parce que les contextes historiques d'apparition des idées ont été oubliés et neutralisés que l'universalisation en a été rendue possible. Les deux auteurs s'attaquent aux gate-keepers spécifiques que sont les éditeurs américains qui imposent des titres contre leurs auteurs et créent des « disciplines » de toutes pièces comme les cultural studies. La notion même de mondialisation, quoique polysémique, est pour eux un exemple d'impérialisme culturel : elle naturalise des schèmes de la pensée néolibérale issus du contexte nord-américain, et s'accompagne d'une répression contre toute volonté de subversion, d'une panique morale face à la ghettoïsation des quartiers immigrés et d'une vision moraliste de la politique ou de la famille. Bourdieu préfère ainsi l'expression « politiques de mondialisation ». Les deux auteurs pourfendent aussi l'impérialisme sournois exercé par des disciplines perçues comme marginales et subversives (cultural studies, minority studies, gay studies, subaltern studies, etc.) : « L'impérialisme culturel (américain ou autre) ne s'impose jamais mieux en effet que lorsqu'il est servi par des intellectuels progressistes (ou de couleur) » [Bourdieu et Wacquant, 1998, p. 116-117].

      


      
        Rappelant que, lors de l'ère coloniale, le savoir-faire des juristes britanniques exporté en Inde a servi à faire de l'Inde un « laboratoire pour les réformes judiciaires anglaises inspirées par la mouvance libérale du parti whig », Dezalay et Garth montrent comment les experts et consultants internationaux sont les successeurs des juristes et des missionnaires de l'époque coloniale. L'impérialisme symbolique des États-Unis repose sur des investissements importants dans le champ des « savoirs d'État » qui leur ont permis d'imposer et de diffuser à l'ensemble du monde un « modèle de gouvernement » qui est pourtant le produit de son histoire spécifique (voir chapitre  iv) [Dezalay, 2004].

      


      
        L'économie incarne à la fois cet impérialisme américain et l'impérialisme à l'égard des autres disciplines, grâce notamment à la formation d'un réseau transnational de « corps intermédiaires » d'individus adhérant à sa rhétorique universelle – consultants privés, technocrates du public, experts scientifiques, fonctionnaires internationaux. En témoignent la moisson américaine de « prix Nobel » d'économie, les flux d'étudiants vers les pays anglo-saxons et le réseau des décideurs étrangers passés par les universités américaines (la moitié des dirigeants de la Banque centrale brésilienne entre 1965 et 1995, les Chicago boys au Chili ou la Berkeley mafia indonésienne, la majorité des membres de l'université et des administrations publiques à Taiwan), etc. [Fourcade, 2006]. Les sciences sociales aussi, à travers les bourses Fullbright, le financement des invitations et des échanges par les fondations, mais aussi, après guerre, avec l'intégration des professeurs ayant fui le nazisme et le communisme, par exemple à la New School ou à la London School of Economics, ont été rapidement dominées mondialement par la vision américaine fondée sur le programme behavioriste de Talcott Parsons [Heilbron, Guilhot et Jeanpierre, 2009]. Le style juridique américain s'est aussi diffusé au Japon ou en Europe par le biais de l'Union européenne, sous l'effet conjugué de politiques de libéralisation économique et d'une fragmentation de l'espace politique, tandis qu'au même moment les cabinets juridiques américains s'internationalisaient fortement. Entre les années 1980 et la fin des années 1990, le nombre de leurs employés à l'étranger a été multiplié par cinq et le nombre de bureaux à l'étranger est passé de moins de cent à deux cent cinquante, dont la moitié en Europe [Kelemen et Sibbitt, 2004]. Ainsi aussi de la montée en puissance du droit commercial anglo-saxon ou des législations anticorruption mises en place après le Watergate et l'affaire Lockheed, et imposées aux concurrents étrangers par le biais des institutions internationales (l'OCDE) et des ONG [Cœurdray, 2004].

      


      
        Les grandes fondations américaines (Rockefeller, Carnegie, Ford, Clinton) et les think tanks ont joué un rôle central dans la production de ces savoirs d'État. Elles ont par exemple permis la diffusion de la public administration (qui fait de l'organisation et des techniques administratives l'objet d'une science à part entière). L'efficacité du dispositif « [provenait] des synergies multiples qu'il [générait] sur la scène domestique, tout autant que de sa "neutralité" scientifique, acceptée aux États-Unis et dans le monde, et de sa capacité à susciter des alliances avec des élites administratives à l'étranger » [Saunier, 2003]. De même, c'est autour du National Endowment for Democracy, financé par les fondations américaines et rassemblant des intellectuels néoconservateurs, des universitaires connus (Peter Berger, Francis Fukuyama, Samuel Huntington) et des politologues sud-américains, qu'a été élaborée et diffusée toute une théorie de la transition démocratique. Articulée au champ universitaire des area studies créé de toutes pièces, elle visait à imiter ce que les économistes avaient effectué avec le consensus de Washington. Elle a d'ailleurs fini par s'agréger sous la forme d'un volet politique [Guilhot,  2001].

      

    

    
      Traduction, miroir sans tain, diversité : un système culturel mondial


      
        L'image du système mondial des langues permet d'affirmer comme Bourdieu l'importance des frontières nationales, mais aussi de penser comme Wallerstein un système, voire une société mondiale, hiérarchisé sur le long terme [de Swaan, 1998]. Quatre groupes linguistiques le composent : les langues locales, de tradition orale ; les langues centrales, souvent nationales, écrites, enseignées, imprimées et d'État (une centaine de langues parlées par des millions de personnes) ; des langues supercentrales (une dizaine) ; et une langue intermédiaire entre les langues supercentrales (l'anglais). Comme une constellation, ce système a donc ses langues satellites, planétaires, solaires et enfin une langue unique axiale, et les personnes polyglottes en assurent la cohérence. Il est à l'image du système culturel mondial [de Swaan,  2001].

      


      
        Gisèle Sapiro [2009] observe ainsi que le marché du livre conduit à la formation d'espaces éditoriaux par aires linguistiques (hispanophone, anglophone, germanophone, francophone, arabophone, etc.), où les flux de traduction sont déséquilibrés. Depuis 1945, seulement 5 % des ouvrages publiés en Grande-Bretagne et aux États-Unis sont des traductions, 10 % en Allemagne et en France, contre 40 % en Grèce. Inversement, 60 % de l'ensemble des traductions mondiales dans les années 1990 viennent de l'anglais, contre environ 10 % du français et de l'allemand, et seulement 3 % de l'espagnol ou de l'italien. Pour Sapiro, le terme « mondialisation » occulte l'asymétrie des rapports de force mondiaux et la réalité de l'impérialisme anglo-saxon, au nom d'une défense idéologique de long terme, depuis le GATT, de l'ouverture des frontières. Johan Heilbron [2001] observe de même qu'un tiers des articles scientifiques dans le monde sont écrits en anglais. Cela conduit dans les petits pays à un « effet de miroir sans tain » : grands lecteurs de traductions, ils sont eux-mêmes très peu traduits.

      


      
        Trois sociologues néerlandais se sont intéressés aux citations d'œuvres étrangères dans les rubriques culturelles des principaux journaux français, allemands, hollandais et américains entre 1955 et 2005. Même dans les domaines où les États-Unis sont moins dominants (la littérature, le théâtre, la musique classique), les articles américains sont toujours restés beaucoup plus nationaux que les européens. Tandis que les journaux français étaient aussi nationaux que les américains en 1955, ils se sont particulièrement internationalisés jusqu'en 2005. Et si c'est surtout entre 1955 et 1975 que le nombre des références étrangères a le plus augmenté, ceci a surtout bénéficié aux États-Unis : en Europe, la part des acteurs américains dans tous les articles a ainsi doublé [Janssen, Kuipers et Verboord, 2008]. De même, en Europe, les films américains représentent la moitié des entrées, alors que les films européens circulent très peu. Les grands groupes de télévision américains s'implantent globalement : Star TV, MTV Asia en Asie, CNN en Turquie, etc. Les formats télévisés américains (mais aussi néerlandais ou britanniques) sont réadaptés partout. Dans l'art contemporain, malgré l'explosion du nombre des biennales dans les années 1990, la mobilité accrue des artistes ou la diffusion internationale d'institutions comme le Guggenheim, les artistes non occidentaux continuent de constituer seulement un dizième des artistes du top  100 mondial établi chaque année par le magazine allemand Capital. C'est le même pourcentage que dans les années 1970. Les artistes non occidentaux bénéficient de « places rationnées » allouées à chaque région du monde. Souvent d'ailleurs, eux-mêmes vivent à New York, Londres ou Paris [Buchholz et Wuggenig, 2005].

      


      
        Le constat de tels déséquilibres incite naturellement à mettre l'accent sur la notion de diversité culturelle. C'est depuis vingt ans un cheval de bataille français et, par extension, européen : le Parlement européen a adopté le principe de l'« exception culturelle » en 1993, au moment des négociations sur l'OMC. Dans le cinéma et la télévision, des quotas d'œuvres nationales et européennes ont été instaurés en Europe dès la fin des années 1980 avec les directives « Télévision sans frontières ». L'Unesco a ensuite posé en 2001 un idéal de « diversité culturelle », considérée comme aussi nécessaire à l'humanité que la biodiversité l'est à la nature [Mattelart, 2007]. Mais le combat pour la diversité culturelle a plus servi parfois à légitimer la constitution de champions nationaux : de nombreux gouvernements ont tenté de promouvoir des images de marque nationales (« cool Japan » et « J-pop », « cool Britannia », vague coréenne, etc.) par le biais de « recadrages », « coproductions », « gommages » et « relocalisations » [Crane, 2002], parfois au détriment de la diversité chez eux. Certains pays cependant la défendent plus que d'autres, comme, en matière de cinéma ou de littérature, la France.

      

    

    
      Passeurs, lieux de passage, circuits


      
        Pour ce courant, l'analyse des propriétés sociales des passeurs, des lieux de passage, des circuits est cruciale. Raymonde Moulin [2009] a ainsi analysé les transformations du marché de l'art, montrant comment il s'était internationalisé dans les années 1980 autour de lieux de vente clés dispersés, mais toujours dominés par les Occidentales Sotheby's et Christie's, et, à une moindre échelle, Drouot. La plupart des circulations culturelles obéissent ainsi à un processus de concentration polycentrique : les contrats de traduction sont négociés sur les foires internationales de Francfort et Londres, les droits des films sur les marchés de Cannes, Berlin, Toronto, Santa Barbara, Hong Kong, et ceux des programmes télévisés aux marchés internationaux des programmes de Cannes ou au NATPE (National Association of Television Program Executives) aux États-Unis. De même, malgré la multiplication des chaînes internationales, la production des images d'information s'est concentrée autour d'agences privées, Reuters en Grande-Bretagne et AP aux États-Unis [Marchetti, 2002]. Le marché du livre est concentré autour de Londres, Paris et Leipzig, celui de l'art autour de New York, Londres et Paris. Celui des médias et de la musique a ses « capitales exogènes » : Miami pour l'Amérique latine, Hong Kong et Séoul pour l'Asie du Sud-Est, New York et Los Angeles pour l'Europe, Paris et Londres pour l'Afrique, Dubaï, Doha ou Istanbul pour le monde arabo-musulman [Martel,  2010].

      


      
        Les circulations empruntent aussi des circuits spécifiques. Les traductions en anglais, par exemple, transitent souvent d'abord par la traduction française – d'où leur appellation de « belles infidèles » françaises [Sapiro, 2008]. L'importation en Europe des littératures d'Europe de l'Est a vu différents circuits s'activer depuis l'après-guerre : exportation volontariste dans les années  1950, puis officielle dans les années  1960, directe dans les années  1970 (dissidents soviétiques exilés qui écrivent dans la langue du pays d'accueil) et parallèle dans les années 1980 [Popa, 2010]. L'Unesco a aussi constitué par exemple une véritable plate-forme de circulation de savoirs et d'idées : projet Orient-Occident après guerre, qui a visé d'abord à estomper la frontière Orient-Occident, puis à la protéger, au risque de l'orientalisme ; projet d'histoire de l'humanité, puis  d'histoire de l'Afrique ; projet NOMIC (voir plus haut) [Maurel,  2011].

      

    
  

  
    Processus de construction d'une culture politique mondiale


    
      Un autre modèle, dit institutionnaliste, s'est intéressé à l'émergence d'une culture politique mondiale. Une littérature, centrée sur les transferts de politiques publiques, s'y est articulée pour analyser ses différents processus de diffusion.

    


    
      La théorie de l'isomorphisme


      
        Le sociologue américain fonctionnaliste Wilbert Moore avait très tôt diagnostiqué l'existence croissante d'un pool unifié d'alternatives sociopolitiques communes au monde entier (par exemple dans le domaine des politiques économiques) malgré une apparente diversité entre sociétés. Il avait dès les années 1960 encouragé le développement d'une « sociologie globale » pour étudier ces similarités [Moore, 1966]. Pour les institutionnalistes, conduits par John Boli et John Meyer, les différences culturelles opèrent ainsi comme des « façades » masquant la constitution d'une culture mondiale unifiée, rationnelle et centrée sur l'individu [Boli et Elliott, 2008]. Ils pointent un isomorphisme de fait entre États partout dans le monde. Par exemple, que ce soit dans les pays qui en font ou pas explicitement un objectif de politique publique, la présence des femmes dans les universités a augmenté partout. La forte augmentation des femmes en sciences et dans les formations d'ingénieur entre 1972 et 1992 est d'ailleurs corrélée à celle des hommes et à leur augmentation dans les autres disciplines [Ramirez et Wotipka, 2001]. De cette culture rationnelle isomorphe participent les idéaux d'égalité, de progrès socioéconomique, de développement humain, avec l'éducation, l'environnement, la science, la santé, le développement économique, l'égalité hommes-femmes, les droits des homosexuels, la prise en charge de la jeunesse et des personnes âgées, etc. Les institutions voient dans le système scolaire la principale institution globalisante : le thème des droits de l'homme, par exemple, a connu une expansion générale depuis 1970 dans les manuels de collège du monde entier, en même temps que les méthodes pédagogiques mettaient de plus en plus l'accent sur la participation individuelle et l'autonomie des élèves [Meyer, Bromley et Ramirez, 2010].

      


      
        Mais d'autres acteurs jouent un rôle déterminant : les politiques environnementales entre 1870 et 1990 ont d'abord été élaborées par la communauté scientifique et les ONG internationales, avant d'être formalisées dans des traités internationaux, puis par la création d'organisations intergouvernementales [Meyer, Frank et al., 1997]. Pour cette société civile globale aux avant-postes de l'élaboration d'une culture mondiale fondée sur le principe de rationalité, le droit est primordial : droits de l'homme, droits des femmes, notion d'État de droit, droit commercial [Halliday et Osinsky, 2006]. Mais les ONG spécialisées dans les domaines industriel, médical, scientifique, technique et économique représentent aussi plus de la moitié des  ONG.

      


      
        Les institutionnalistes se figurent l'exemple d'une île inconnue qui serait soudain découverte, pour montrer comment elle partagerait aussitôt les bases d'une telle culture mondiale : elle serait en l'espace de peu de temps dotée d'un gouvernement, de ministères et d'agences publiques, elle serait reconnue par les autres États et adhérerait aux Nations unies. Elle serait pensée comme une économie, sa population, recensée selon les modèles internationaux, deviendrait un groupe de citoyens muni de droits, les enfants, les personnes âgées et les pauvres seraient davantage protégés. L'île chercherait à adopter un système éducatif, médical, scientifique, légal et familial, se tournant pour cela vers les modèles américain, européen ou japonais [Meyer, Boli, Thomas et Ramirez,  1997].

      

    

    
      Découplage et régionalisation


      
        Les institutionnalistes reconnaissent cependant un découplage entre les buts affichés et les pratiques : par exemple, l'engagement pour l'égalité est souvent démenti dans les faits par des politiques distinguant entre genres et groupes ethniques. Dans les États-nations périphériques, les réformes éducatives se trouvent souvent contredites par ce qui se passe dans la salle de classe. Par exemple, dans beaucoup de pays africains, le droit à l'éducation est conçu de manière non pas individuelle mais collective, non pas universelle mais complémentaire d'autres droits, comme le droit à l'eau ou aux soins. Il n'est pas appréhendé comme un droit propre de l'enfant [Lange, 2003]. « Le découplage est endémique parce que les États-nations sont modelés par rapport à une culture externe qui ne peut pas être importée intégralement comme un système en parfait état de marche. » Par exemple, la torture, le rejet des déchets et la corruption sont considérés comme incompatibles avec les principes de cette culture rationnelle mondiale, mais restent largement pratiqués [Meyer, Boli, Thomas et Ramirez,  1997].

      


      
        Jason Beckfield [2010], politiste de Harvard, nuance cependant la thèse de l'apparition d'une culture mondiale et suggère plutôt un processus de fragmentation régionale, concordant avec l'apparition d'organisations comme l'Union européenne, le Mercosur, l'Asean, l'Union africaine, etc. C'est ce qu'il observe en tout cas à partir d'un réseau où il établit des liens entre les États qui sont membres des mêmes organisations internationales. Il constate alors que cette régionalisation concerne surtout l'Amérique du Sud, l'Afrique de l'Ouest et l'Europe. Procédant par intervalles de dix ans depuis 1820, il montre que la distance moyenne entre États, calculée à partir du nombre de liens qui les sépare dans le réseau, s'est en fait accentuée au  XXe  siècle après avoir diminué tout au long du XIXe  siècle : au niveau international, les États se sont paradoxalement éloignés les uns des autres, alors que le nombre d'organisations internationales a été multiplié par cinq depuis 1940.

      

    

    
      Les processus de diffusion


      
        Le courant de recherche des policy transfer studies a analysé de son côté les modes de diffusion des politiques publiques, autour de trois facteurs principaux : émulation économique et financière, processus d'intégration régionale ou internationale, essor de programmes d'aide internationaux. Ce courant a procédé à une classification des transferts, qui peuvent être plus ou moins négociés ou contraints, raisonnés ou pas, relever de l'imitation pure et simple ou d'une adaptation et d'une reformulation. Ils peuvent obéir à des logiques géographiques et des motifs divers. Ils peuvent être analysés d'un point de vue tantôt structurel, tantôt microsociologique (centré sur les acteurs, réseaux et processus d'apprentissage) [Delpeuch,  2009].

      


      
        À partir de l'exemple de la diffusion du libéralisme politique (démocratisation, droit des femmes, etc.) et économique (privatisation, libre-échange, ouverture aux investissements étrangers, etc.), un groupe de politistes américains autour du sociologue économique de Harvard, Frank Dobbin, a dressé une typologie de quatre processus de diffusion. Les deux premiers sont la coercition et la compétition – les années 1990 ont vu par exemple la généralisation des banques centrales indépendantes à quasiment tous les pays du monde, mais ce sont les pays les plus exposés au commerce, aux investissements étrangers et aux prêts multilatéraux, c'est-à-dire les plus exposés à la compétition internationale, qui ont le plus développé leurs banques centrales [Polillo et Guillén, 2005].

      


      
        Un troisième processus est l'apprentissage, lorsque des gouvernements tirent des leçons de l'expérience des autres, typiquement, de l'expérience néolibérale tentée en Grande-Bretagne, au Chili ou aux États-Unis dans les années 1980, des institutions internationales comme le FMI pouvant ensuite les propager. Le dernier processus est celui de l'émulation, que Frank Dobbin et ses collègues associent aux travaux institutionnalistes. Pour eux, il y a émulation quand un pays leader sert d'exemple, quand des groupes d'experts font des préconisations qui peuvent s'appliquer à un contexte particulier avant d'être reproduites dans d'autres circonstances [Simmons, Dobbin et Garrett,  2008].

      


      
        La mondialisation de la culture ne se résume pas au débat homogénéisation/diversité. C'est l'analyse des circulations culturelles qui permet de l'appréhender au travers de différents modèles : impérialisme versus hybridation ; théorie de l'import/export et système culturel mondial hiérarchisé ; diffusion d'une culture politique isomorphe.

      

    
  

  

  Conclusion


  
    

  


  
    Les sciences sociales ont effectué un important travail de reformulation, de problématisation et de critique de la notion de mondialisation, passée depuis deux décennies dans le sens commun. Son importation a aussi permis un véritable renouvellement épistémologique et méthodologique au sein des sciences sociales, plutôt que la naissance d'hypothétiques global studies (par ailleurs en vogue aux États-Unis).

  


  
    Le discours de la mondialisation, désormais omniprésent dans les sphères médiatique et politique, a été majoritairement exprimé autour de problématiques économiques (échanges internationaux, délocalisations, finance, protectionnisme, etc.). Le cas échéant, il a été simplifié au travers de débats fermés, articulés autour d'une définition floue et de grandes oppositions : « globalistes » versus « sceptiques », nouveauté versus temps long, flux versus territoires, cosmopolitisme versus nationalisme, homogénéisation versus diversification. C'est le flou d'une telle notion et de tels débats qui a fait son succès et sa plasticité.

  


  
    Or les sciences sociales ont montré que les objets et phénomènes associés à la mondialisation sont loin de se ramener exclusivement à l'économie et indiquent que, loin d'être un jeu à somme nulle, la mondialisation semble souvent renforcer en même temps les deux termes apparemment inconciliables de ces grandes oppositions. Elle est ainsi à la fois un discours performatif et un « syndrome » aux multiples causes. Elle relève à la fois de l'histoire longue et de l'asymptote vers l'instant, comme le montre un État à la fois menacé par la montée en puissance des marchés internationaux ou de réseaux déterritorialisés et demeurant un interlocuteur privilégié en pleine reconfiguration juridique et bureaucratique. Elle se lit à la fois dans les deux espaces du réseau et de la localité, qu'on peut articuler entre eux par la prise en compte d'échelles imbriquées élaborées par des acteurs, ou depuis les sites privilégiés d'observation que sont les villes. Elle désigne à la fois le cosmopolitisme des élites transnationales ou de la société civile globale et la contrainte pesant sur les individus, mais aussi le transnationalisme par en bas de migrants entrepreneuriaux. Enfin, elle renvoie à un sentiment ambivalent à l'égard des circulations culturelles : on peut y voir à la fois une culture mondiale en voie d'unification et une culture marquée par les asymétries et le polycentrisme.

  


  
    Il faut donc se prémunir contre les oppositions schématiques et les approches simplificatrices : la mondialisation est un objet complexe, c'est-à-dire un espace de projets concurrents, polarisés, simultanés. Elle est plastique. Son analyse nécessite de mobiliser l'ensemble des acquis des sciences sociales, notamment méthodologiques. Au-delà des cadres théoriques, elle requiert surtout la mise en place d'enquêtes rigoureuses et la multiplication d'observatoires judicieux.
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